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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme 

Lettre date du 2 novembre 2009, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de l’Autriche aupres 
de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2009/567) 

Le President (parle en anglais ) : Je tiens a 
souhaiter chaleureusement la bienvenue au Secretaire 
general, au Ministre des affaires etrangeres de la 
Croatie et aux autres ministres qui participent 
aujourd’hui a la seance du Conseil de securite. Leur 
presence confirme l’importance du sujet dont nous 
allons debattre. 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter les representants des pays inscrits sur la liste 
des orateurs a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, les representants des 
pays suivants occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil: 
Afghanistan, Argentine, Australie, Azerbaidjan, 
Belgique, Bresil, Canada, Colombie, Republique 
tcheque, Danemark, Egypte, Estonie, Finlande, 
Georgie, Allemagne, Ghana, Grece, Guatemala, 
Hongrie, Inde, Indonesie, Irlande, Israel, Italie, 
Kenya, Liechtenstein, Luxembourg, Republique de 
Moldova, Maroc, Pays-Bas, Norvege, Qatar, 
Republique de Coree, Arabie saoudite, Slovaquie, 
Slovenie, Afrique du Sud, Sri Lanka, Soudan, Suede, 
Suisse, Republique arabe syrienne, Emirats arabes 
unis, Republique-Unie de Tanzanie, Uruguay, 
Republique bolivarienne du Venezuela et Zambie. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, M. John Holmes, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordinateur des secours d’urgence. 


Il en est ainsi decide. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
l’article 39 de son reglement interieur provisoire, 
M me Kyung-wha Kang, Haut-Commissaire adjointe aux 
droits de l’homme. 

Il en est ainsi decide. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re<;u 
de l’Observateur permanent de la Palestine aupres de 
l’ONU une lettre datee du 10 novembre 2009, qui sera 
publiee sous la cote S/2009/577 et qui se lit comme 
suit: 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance qu’il tiendra le mercredi 
11 novembre 2009 sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer a la seance, conformement au Reglement 
interieur provisoire et a la pratique etablie en la 
matiere. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite l’Observateur permanent de la Palestine a 
occuper le siege qui lui est reserve sur le cote de la 
salle du Conseil. 

J’informe le Conseil que j’ai re<;u du 
Representant permanent de l’Autriche aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, une lettre datee du 
10 novembre 2009 dans laquelle il demande que le 
Ministre de la sante et des affaires sociales de l’Ordre 
souverain militaire de Malte, S. E. M. Albrecht 
Freiherr von Boeselager, soit invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour, 
conformement a 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
l’article 39 de son Reglement interieur provisoire, 
S. E. M. Albrecht Freiherr von Boeselager. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 
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J’invite M. von Boeselager a occuper le siege qui 
lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement l’accord auquel il est 
parvenu dans se consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/582, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Autriche, l’Allemagne, 
l’Azerbaidjan, la Belgique, le Benin, le Burkina Faso, 
Chypre, le Costa Rica, la Croatie, l’Estonie, les Etats- 
Unis d’Amerique, la Finlande, la France, la Grece, 
l’ltalie, le Japon, le Liechtenstein, la Lituanie, le 
Luxembourg, le Mexique, les Pays-Bas, la Norvege, la 
Republique de Moldova, la Republique tcheque, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord, la Slovaquie, la Slovenie, la Suede et la Suisse. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2009/567, qui contient le 
texte d’une lettre datee du 2 novembre 2009 du 
Representant permanent de l’Autriche aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a 1’examen. 

Je voudrais maintenant faire une declaration 
preliminaire. 

II y a 10 ans, le Conseil d securite a pris la 
decision unanime de commencer a examiner de 
maniere systematique la question relative a la 
protection des civils en periode de conflit arme. 
Aujourd’hui encore, nous sommes confrontes a de 
serieux defis, et les civils, plus que jamais, doivent 
payer le prix de la guerre. Ils doivent fuir leurs 
maisons. Ils deviennent des victimes de la violence, 
des attaques armees et des viols. Dans les conflits 
armes a travers le monde, les missions de maintien de 
la paix des Nations Unies et les organisations 
humanitaires mettent tout en oeuvre pour attenuer les 
souffrances des civils, y compris les femmes et les 
enfants. Mais il reste beaucoup a faire pour ameliorer 
la protection de civils sur le terrain. 

C’est pourquoi pour l’Autriche, la protection des 
civils est une priorite absolue. C’est pourquoi nous 
avons pris l’initiative de presenter un projet de 
resolution sur la protection des civils a l’occasion du 
dixieme anniversaire. Ce projet de resolution a pour 
but de combler les lacunes existant dans l’activite de 
protection menee par l’ONU et proposer des mesures 


concretes en vue d’ameliorer la protection des civils 
sur le terrain. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
les membres du Conseil pour Faction constructive 
qu’ils ont menee ces demieres semaines. Nous 
exprimons egalement nos vives felicitations au 
Secretaire general pour son dernier rapport en date sur 
la protection des civils en periode de conflit arme 
(S/2009/277). 

Nous, la communaute intemationale, devons 
mieux faire. Nous devons nous acquitter pleinement de 
notre responsabilite commune, qui consiste a reagir 
avec efficacite quand la surete et la securite des civils 
sont en danger. 

Aucun conflit ne justifie la violation du droit 
international humanitaire. Aucun conflit ne justifie que 
l’on refuse aux agents humanitaires d’acceder aux 
civils dans le besoin. Aucun conflit ne justifie 
l’impunite de ceux qui ont commis des crimes graves 
contre les civils. 

Le Conseil de securite a un role clef a jouer. Le 
Conseil a un large eventail d’outils a sa disposition 
pour veiller a ce que les parties respectent les 
obligations qu’elles ont en vertu du droit international, 
de proteger les civils, de faciliter l’acces de l’aide 
humanitaire et de faire en sorte que les auteurs des 
crimes graves contre les civils repondent de leurs actes. 

Aujourd’hui, la protection des civils est au cceur 
du maintien de la paix des Nations Unies. Depuis 1999, 
le Conseil charge les missions de maintien de la paix 
des Nations Unies de proteger les civils contre les 
attaques. La presence des soldats de la paix des 
Nations Unies suscite des espoirs au plan mondial, et 
au niveau local des aspirations a proteger les 
communautes vulnerables. 

Toutefois, nous n’avons toujours pas une 
comprehension commune de ce que peuvent et doivent 
faire les soldats de la paix dans la mise en oeuvre de ces 
mandats de protection. Nous estimons qu’un concept 
operationnel, des strategies de protection a l’echelle de 
la mission et une meilleure formation prealable au 
deployment portant sur la protection des civils 
aideront a reduire l’ecart qui existe entre les mandats 
du Conseil de securite et leur mise en oeuvre. Cela 
contribuera aussi a garantir la credibility des missions 
de maintien de la paix de l’ONU. Nous devons veiller a 
ce qu’il y ait des mandats bien definis et realistes bases 
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sur des informations precises et fiables et sur une 
evaluation des menaces auxquelles sont exposes les 
civils et les Casques bleus sur le terrain. Cela requiert 
egalement un dialogue permanent avec les pays 
foumisseurs de contingents et de forces de police tout 
au long du processus. 

Le debat d’aujourd’hui et le projet de resolution 
dont nous sommes saisis sont une importante occasion 
pour nous de faire le point des progres accomplis 
jusqu’ici et de clairement signaler notre determination 
a assurer la protection des civils. J’espere que les 
discussions nous foumiront de nouvelles pistes de 
travail pour nous permettre de remplir notre obligation 
de mieux proteger ceux qui sont dans le besoin. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu au 
prealable, le Conseil de securite va se prononcer sur le 
projet de resolution (S/2009/582) dont il est saisi avant 
d’entendre les declarations des participants a la 
presente seance. En consequence, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Autriche, Burkina Faso, Chine, Costa Rica, 
Croatie, France, Japon, Jamahiriya arabe 
libyenne, Mexique, Federation de Russie, 
Turquie, Ouganda, Royaume Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Viet Nam 

Le President (parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1894 (2009). 

J’invite maintenant le Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, a prendre la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
remercie le Gouvemement autrichien d’avoir organise 
ce debat ministeriel pour marquer le dixieme 
anniversaire de l’engagement du Conseil de securite en 
matiere de protection des civils en periode de conflit 
arme. Je felicite son Ministre des affaires etrangeres, 
M. Michael Spindelegger, de l’impulsion qu’il apporte 
sur la question. 

Au cours des 10 demieres annees, cette question 
a pris une place importante dans le programme de 
travail du Conseil, comme en temoignent les debats 


ouverts semestriels, les resolutions thematiques 
adoptees sur le sujet, l’adoption par le Conseil d’un 
aide-memoire et la convocation d’experts informels. 
Surtout, la protection des civils est de plus en plus 
presente dans les deliberations du Conseil et les 
decisions qu’il prend au sujet de pays particuliers. Cela 
a donne lieu a une prise de conscience mondiale et fait 
progresser ce qui, apres tout, constitue un pas 
important de la mission cardinale de l’Organisation, a 
savoir sauver et proteger les populations des horreurs 
des conflits armes. 

Il y a encore peu de temps, de nombreux Etats 
Membres se demandaient si les situations de conflit 
arme interne constituaient une menace a la paix et a la 
securite intemationales. Aujourd’hui, on connait bien 
les dimensions regionales et les effets destabilisateurs 
des conflits internes. Il y a peu, les Etats Membres se 
demandaient si la Charte des Nations Unies considerait 
la protection des civils comme question relevant 
legitimement du mandat de maintien de la paix. 
Aujourd’hui, le Conseil est plus soucieux d’assurer la 
protection des civils dans des situations inscrites a son 
ordre du jour. 

Il s’agit d’un progres important. Toutefois, meme 
les conflits dans lesquels tous les membres du Conseil 
ne reconnaissent pas un danger pour la paix et la 
securite intemationales risquent d’avoir des 
consequences tragiques pour les civils et meritent de 
retenir l’attention du Conseil. Nous devons aussi 
trouver les moyens de mieux faire face a de telles 
situations. 

Au cours des 10 demieres annees, quelques 
conflits majeurs ont cesse mais d’autres se sont 
prolonges et de nouveaux autres ont eclate. Dans les 
conflits anciens comme dans les nouveaux, nous 
sommes temoins de souffrances humaines abominables 
et du non-respect fondamental par les belligerants de 
leur obligation de proteger les civils. Ce non-respect 
appelle a un renouvellement de l’engagement du 
Conseil de securite, des Etats Membres et de l’ONU 
envers les principes du droit international humanitaire, 
du droit des droits de l’homme et du droit des refugies. 
Il exige du Conseil qu’il se garde de l’avis que seules 
certaines situations meritent qu’on s’y arrete. 
Concretement, il nous donne cinq defis fondamentaux 
a relever. 

Tout d’abord, nous devons renforcer le respect du 
droit international chez toutes les parties a un conflit, 


J-60205 





S/PV.6216 


en particular dans la conduite des hostilites. Cela 
signifie que l’acces aux zones de conflits doit etre 
garanti et que l’on est informe de la maniere dont les 
conflits sont menes. Ce qui implique done une 
meilleure utilisation des instruments et mecanismes en 
place. Mais le Conseil pourrait egalement examiner de 
quelle fa?on on pourrait ameliorer notre action et a 
quelle echelle. Pour le moment, conformement aux 
mandats du Conseil, nous pouvons examiner l’impact 
des conflits armes sur les enfants et etablir des rapports 
sur la question, et prochainement, nous pourrons nous 
pencher sur les violences sexuelles commises a l’egard 
des femmes dans toutes les zones de conflit sans 
obstacles de procedure supplementaires. II s’agit la 
d’une mesure importante. Je serais heureux d’entendre 
ce que pensent les membres des enseignements tires de 
ces mecanismes qui sont applicables a l’action plus 
large de protection des civils. 

Deuxiemement, il importe de dialoguer plus 
systematiquement avec les groupes armes non etatiques 
afin de les amener a se conformer aux regies et a nous 
menager un acces sur aux populations dans le besoin. 
Les Etats Membres doivent admettre la necessite 
fondamentale d’une telle demarche. 

Troisiemement, les missions de maintien de la 
paix doivent disposer des moyens d’executer plus 
efficacement leur mandat de protection. Les mandats 
de protection definissent tres precisement les 
responsabilites renforcees des Casques bleus et 
reformulent les criteres auxquels doivent repondre nos 
missions. A l’evidence, les mandats de protection 
peuvent impliquer non seulement la protection statique 
d’une ligne de separation des forces, mais egalement le 
controle actif d’un territoire. Cela necessite des 
directives operationnelles ameliorees, une formation, 
des equipements et ressources suffisants, 
particulierement sur le plan de la mobilite des forces. 

A cet egard, je me felicite de l’achevement recent 
de l’etude independante sur la mise en oeuvre des 
mandats de protection par les missions de maintien de 
la paix des Nations Unies commandee par le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires et le 
Departement des operations de maintien de la paix. 
J’invite le Conseil et les Etats Membres, y compris les 
pays foumisseurs de contingents et de forces de police 
a examiner, en cooperation avec le Secretariat, les 
recommandations a mettre en application. 


Quatriemement, les acteurs humanitaires doivent 
avoir un acces meilleur et plus sur aux civils ayant 
besoin d’assistance. Le Conseil doit etre pret a prendre 
les mesures qui s’imposent dans le cas ou cet acces 
n’est pas assure. 

Enfin et surtout, nous devons nous attacher a ce 
que les personnes responsables de crimes de guerre, de 
crimes contre l’humanite, de genocides et d’autres 
graves violations du droit international en matiere de 
droits de l’homme rendent compte de leurs actes. II 
importe de faire preuve de coherence et de 
perseverance a cet egard. Par des poursuites penales et 
en faisant preuve de fermete dans notre action, nous 
devons faire payer ceux qui violent la loi, une loi, dois- 
je dire, qu’il nous a fallu tant d’efforts pour mettre en 
place. 

Alors que nous celebrons le dixieme anniversaire 
de l’examen par le Conseil de securite de la question 
de la protection des civils, ne nous attardons pas trop 
sur ce qui a ete accompli, aussi important soit-il. Nous 
devons nous concentrer sur l’avenir et voir comment 
nous pourrons veiller a une protection plus efficace des 
civils en periode de conflit arme. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. John Holmes, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

M. Holmes {parle en anglais) : Qu’il me soit 
permis de vous exprimer mes sinceres remerciements, 
Monsieur le President, ainsi qu’au Gouvemement 
autrichien, pour l’organisation de ce debat public de 
haut niveau, et pour vos efforts qui ont permis 
l’adoption aujourd’hui de la resolution 1894 (2009), 
mesure importante de renforcement de l’engagement 
du Conseil en matiere de protection des civils. 

Lorsque le Conseil a decide pour la premiere fois 
en fevrier 1999 de faire de la protection des civils une 
question thematique, a la suite des atrocites de masse et 
des deplacements en Angola, en Sierra Leone et 
ailleurs, il pensait a juste titre que la situation etait tres 
grave. Dans la premiere declaration du President sur le 
sujet, datee du 12 fevrier 1999 (S/PRST/1999/6), le 
Conseil a deplore que les civils constituent la vaste 
majorite des victimes des conflits armes. Il a condamne 
les agissements des combattants qui prennent 
deliberement pour cible des civils, exige que tous les 
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interesses mettent fin a ces violations et a affirme qu’il 
importait de traduire en justice ceux qui violent le droit 
international humanitaire et les droits de l’homme. Le 
Conseil s’est declare preoccupe par la divergence de 
plus en plus marquee existant entre les regies du droit 
international humanitaire et leur application. 

Depuis, des progres importants ont ete accomplis 
afin de renforcer la protection des civils et de 
developper davantage le cadre normatif. Mais pouvons- 
nous dire aujourd’hui, lors de cette reunion, que ceux 
qui sont touches par les conflits sont nettement mieux 
proteges qu’il y a 10 ans? Avons-nous comble l’ecart 
existant entre les regies du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme et leur 
application? Avons-nous comble l’ecart entre la 
rhetorique et la realite? 

Meme une evaluation optimiste de la situation 
montre que nous avons encore beaucoup a faire. 
Premierement, nous devons combler l’ecart existant 
entre la rhetorique des regies convenues sur le plan 
international en matiere de protection des civils et la 
realite du non-respect fort repandu de ces lois. De 
l’Afghanistan au Tchad, en passant par la Republique 
democratique du Congo, les territoires palestiniens 
occupes, la Somalie, le Soudan, le Yemen et au-dela, le 
non-respect du droit international par les parties au 
conflit, aussi bien par l’Etat que par les acteurs non 
etatiques, a pour consequence que des milliers de civils 
meurent ou sont blesses chaque mois et que des 
milliers d’autres sont forces de quitter leurs maisons 
pour vivre dans des conditions de dependance et de 
destitution et en etant victimes d’autres types de 
violations, telles que le viol et d’autres formes de 
violence sexuelle. 

Comme le Secretaire general l’a clairement 
indique, assurer l’acces des travailleurs humanitaires 
est indispensable a la protection des civils dans les 
conflits armes. Un des moyens essentiels de garantir le 
respect du droit international humanitaire et l’acces de 
l’assistance humanitaire est d’etablir un contact 
humanitaire avec les groupes armes non etatiques. 
Certains Etats Membres continuent a craindre que 
l’etablissement de relations avec ces groupes leur 
procure regrettablement une certaine reconnaissance. 
Mais la realite est que les groupes armes sont une ou 
plusieurs des parties dans presque chaque conflit ou 
nous intervenons aujourd’hui, quelle que soit la 
fermete avec laquelle nous condamnons leurs objectifs 
et leurs actions souvent sanglantes qui font de 


nombreuses pertes parmi les civils. En vue d’assurer 
l’efficacite et la surete des operations humanitaires 
- les travailleurs humanitaires ayant ete les victimes de 
terribles attaques ces demieres semaines et ces demiers 
mois - et de leur permettre d’avoir acces a ceux qui 
sont dans le besoin, nous devons avoir la marge de 
manoeuvre necessaire pour etablir des contacts avec ces 
groupes afin de promouvoir le respect du droit 
international humanitaire et de leur faire comprendre 
que l’ONU est neutre, independante et impartiale. 

Nous avons encore beaucoup a faire avant de 
pouvoir combler l’ecart existant entre les mandats des 
missions de maintien de la paix qui incluent la 
protection des civils et la realite des faiblesses 
identifiees dans une etude independante commandee 
par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (BCAH) et le Departement des operations 
de maintien de la paix (DOMP) et publiee vendredi 
dernier. Je tiens a signaler que le Departement des 
operations de maintien de la paix a contribue a la 
redaction de cette partie de ma declaration. Le 
Secretaire general adjoint, M. Le Roy, et moi-meme 
avons convenu d’adopter cette formule afin de limiter 
le nombre d’orateurs. L’etude conjointe BCAH-DOMP 
nous montre fort utilement ou nous devons concentrer 
nos efforts en vue d’ameliorer la mise en oeuvre des 
mandats de protection des civils des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Premierement, nous devons mettre un terme a 
l’incertitude ou sont les missions et les personnes 
participant a ces missions quant a ce qu’elles doivent 
faire concretement pour proteger les civils et, surtout, 
quant a la maniere de proceder. II doit etre clair que, 
meme lorsque les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies sont chargees de la protection des civils 
en vertu de leur mandat relevant du Chapitre VII de la 
Charte, elles continuent d’etre guidees par les principes 
de base du maintien de la paix. Elles ne sont pas des 
operations d’imposition de la paix. Le DOMP, en 
consultation avec les foumisseurs d’effectifs militaires 
ou de police et d’autres parties prenantes, est en train 
d’elaborer un concept operationnel visant a preciser ce 
que signifie la protection des civils dans le contexte 
d’une operation de maintien de la paix, concept qui 
servira a l’avenir de base pour des directives. Cela 
permettra de garantir que les Etats Membres, y compris 
les foumisseurs d’effectifs militaires ou de police, le 
Secretariat et les missions de maintien de la paix elles- 
memes comprennent de la meme maniere les attentes 
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decoulant de ces mandats de protection des civils ainsi 
que leurs limitations. II est essentiel que les Etats 
Membres du Conseil et de l’Assemblee generate 
appuient Elaboration de ce concept. 

Deuxiemement, toutes les missions devraient, en 
consultation avec les acteurs humanitaires et des droits 
de Ehomme, elaborer des strategies visant a proteger 
les civils, qui se fondent sur une evaluation realiste des 
risques et des menaces qui pesent sur la population. 
Les directives du Siege pour Elaboration de ces 
strategies seront importantes et la mise au point de ce 
concept operationnel est une etape importante dans 
cette voie. De telles strategies de protection doivent 
etre elaborees en sachant que les mandats de protection 
ne sont pas limites a la protection des civils sous la 
menace imminente de violences physiques, mais 
couvrent un ensemble beaucoup plus large d’activites 
telles que la facilitation de faeces de l’assistance 
humanitaire, le retour des refugies et des personnes 
deplacees, la verification du respect des droits de 
Ehomme, la protection des enfants et la prevention des 
violences sexuelles. Leur mise en oeuvre n’incombe pas 
uniquement au personnel militaire ou policier d’une 
mission, ou aux elements civils des missions et aux 
acteurs humanitaires. Cette responsabilite incombe au 
contraire a Eensemble de la mission dont les dirigeants 
doivent s’efforcer de coordonner les mandats, les 
capacites et les connaissances specialisees des 
differents acteurs. 

Troisiemement, Eimpulsion doit venir du niveau 
le plus eleve et les Representants speciaux du 
Secretaire general et les chefs des missions doivent 
veiller a ce que la protection soit consideree comme 
une priorite dans Eensemble de la mission. Ils doivent 
etre responsables de Elaboration et de la mise en 
oeuvre des strategies de protection et ils doivent nous 
informer de leurs resultats. Mais, si Eon veut qu’ils 
puissent s’acquitter efficacement de cette tache, ils 
doivent egalement recevoir les directives, la formation 
et les ressources necessaires avant d’assumer leurs 
fonctions. 

Quatriemement, nous devons veiller, grace a une 
meilleure analyse et de meilleurs rapports, a ce que le 
Conseil lui-meme soit honnetement informe des 
problemes auxquels se heurtent les missions, ainsi que 
des possibilites existant en matiere de protection des 
civils. Ce n’est qu’ainsi que le Conseil pourra prendre 
des mesures d’appui en pleine connaissance de cause. 


Cinquiemement, nous devons veiller a ce que le 
Conseil, les parties au conflit sur le terrain, mais aussi 
les foumisseurs d’effectifs militaires ou de police, qui 
doivent bien comprendre le role crucial qu’ils jouent 
dans la protection des civils, manifestent la volonte 
politique de soutenir la mission. 

Le DOMP et le Departement de l’appui aux 
missions travailleront en etroite collaboration avec les 
foumisseurs d’effectifs militaires ou de police et les 
autres parties prenantes pour veiller a ce que la 
protection des civils fasse partie integrante de la 
formation des contingents avant leur deployment, dans 
le cadre d’un effort plus large visant a rassembler les 
enseignements tires de la mise en oeuvre des mandats 
de protection, comme le Comite special des operations 
de maintien de la paix Ea demande cette annee. 

Nous devons egalement garder a l’esprit la 
necessite de renforcer la capacite du pays d’accueil de 
proteger sa population. Les operations de maintien de 
la paix peuvent aider les pays a se reconstruire au 
lendemain d’un conflit et, ce faisant, a proteger les 
civils. Mais une operation de maintien de la paix ne 
saurait se substituer a l’Etat auquel incombe en premier 
chef la responsabilite de la surete et du bien-etre de ses 
citoyens. 

II faut certes se garder de trop attendre des 
missions sur le plan de la protection de tous les civils 
la ou elles sont deployees. Mais, comme il ressort 
clairement de l’etude, nous pouvons neanmoins 
raisonnablement attendre de ces missions qu’elles 
mettent en oeuvre, de maniere plus coherente et avec 
plus de succes qu’elles ne l’ont fait jusqu’a present, 
cette fonction essentielle du maintien de la paix. Nous 
sommes determines a travailler ensemble pour faire 
avancer l’application des recommandations de l’etude, 
en consultation avec tous les acteurs concernes. A cet 
egard, je suis certain que nous pourrons compter sur la 
cooperation et l’appui pleins et entiers du Conseil et 
des Etats Membres. Je suis ravi que les dispositions 
importantes de la resolution 1894 (2009) nous 
permettent deja d’aller de Eavant a cet egard. 

Enfln, je pense qu’il existe un fosse entre la 
rhetorique et la realite pour ce qui est de la coherence 
avec laquelle le Conseil lui-meme poursuit 
l’engagement qu’il a pris de proteger les civils. Par 
exemple, des sanctions ciblees sont un outil essentiel 
pour garantir le respect du droit. Elles ont ete imposees 
a l’encontre de ceux qui sont responsables de 
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violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme en Cote d’Ivoire et au Soudan. 
Mais, en Republique democratique du Congo, 
seulement ceux qui ont commis des violations ciblant 
specifiquement les femmes et les enfants ou ceux qui 
ont fait obstacle a l’acces ou a la distribution de 
l’assistance humanitaire font l’objet de sanctions. En 
Somalie, seuls ceux qui font obstacle a racheminement 
de l’aide humanitaire sont cibles. 

Le Conseil doit adopter une approche coherente 
et generale de ces questions. Les enjeux pour les civils 
concemes sont tout simplement trop importants, et il 
est trop facile autrement d’alleguer que le Conseil est 
selectif et fait «deux poids, deux mesures». 
L’utilisation systematique de L aide-memoire (voir 
S/PRST/2009/1, annexe) comme liste de verification 
permettant d’identifier les questions pertinentes de 
protection et les reponses adequates a apporter, quel 
que soit le contexte, peut etre utile ici, tout comme 
peut l’etre le Groupe d’experts informel. 

Certains ont estime que l’ecart entre la rhetorique 
et la realite en matiere de protection des civils etait en 
fait l’ecart entre idealisme et realisme. Mais 
l’application effective du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
Lhomme n’est pas une notion purement theorique. Au 
contraire, c’est une realite qu’on peut concretiser. 
Avant tout, cela exige que les Etats et les autres parties 
au conflit accordent la plus haute priorite a la 
protection des civils, qu’ils encouragent, mettent en 
application et fassent respecter les mesures concretes 
requises pour que la loi soit appliquee, et que le 
Conseil de securite non seulement les encourage a le 
faire, mais leur demande de rendre des comptes quand 
ils ne le font pas, sur la base des faits et non d’interets 
politiques. Ce dixieme anniversaire de la protection des 
civils est le moment approprie pour un nouveau depart. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Holmes pour son expose interessant. Je donne 
maintenant la parole a la Haut-Commissaire adjointe 
aux droits de Lhomme, M me Kyung-wha Kang. 

M me Kyung-wha Kang {parle en anglais ): J’ai 
l’honneur de faire la declaration suivante au nom de la 
Haut-Commissaire aux droits de Lhomme, 
Navanethem Pillay. 

La vulnerability particuliere des droits de 
Lhomme dans des situations de conflit arme signifie 
que dans son travail quotidien, le Haut-Commissariat 


traite en grande partie d’une serie de situations 
examinees par le Conseil. Pour cette raison, et pendant 
plus d’une decennie, les Haut-Commissaires ont ete 
invites a faire des exposes devant le Conseil, et nous 
sommes heureux de perpetuer cette tradition de 
collaboration dans notre cause commune de protection 
des civils exposes aux horreurs du conflit arme. 

La responsabilite constitutionnelle conferee au 
Conseil par la Charte de maintenir la paix et la securite 
intemationales est une des plus grandes responsabilites 
de l’humanite. En maintenant la protection des civils 
dans les conflits armes a son ordre du jour 
ces 10 demieres annees, le Conseil nous a permis de 
mieux comprendre L importance cruciale de la 
protection des civils et des droits de Lhomme pour la 
cause de la paix et de la securite intemationales sur le 
plan des normes et des politiques. Le defi que nous 
devons relever maintenant est de traduire cette 
politique en une action plus efficace sur le terrain. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire general 
(S/2009/277), cela signifie qu’il faudra promouvoir le 
respect du droit international, renforcer la protection 
grace a des missions de l’Organisation des Nations 
Unies plus efficaces et mieux dotees en ressources, 
garantir l’acces humanitaire, et veiller a ce que les 
auteurs de ces violations rendent compte de leurs actes. 
Cela signifie egalement qu’il faudra chercher des 
solutions creatives aux obstacles politiques qui, 
parfois, ont fait que des situations critiques n’ont pas 
ete inscrites a l’ordre du jour officiel du Conseil, ont 
retarde l’action du Conseil ou ont tout simplement 
empeche au Conseil de prendre des mesures de 
protection. En outre, il faudra aller au-dela des notions 
restreintes de ce qui constitue une menace imminente. 

Si nous voulons que la cause de la protection 
avance dans les 10 annees a venir, il faudra mobiliser 
une volonte politique plus grande afin de prendre en 
temps voulu des mesures efficaces pour prevenir les 
atrocites, proteger les personnes vulnerables, veiller a 
ce que les auteurs des crimes repondent de leurs actes 
et garantir la reparation des prejudices subis par les 
victimes. 

Il est maintenant evident que le reglement des 
conflits et le maintien de la paix et de la securite ne 
seront ni concrets, ni durables, si nous ne nous 
employons pas dument a reparer les prejudices, a 
mettre fin a l’impunite et a proteger les droits 
fondamentaux des civils. Cependant, cela exige de 
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nous que nous definissions plus clairement nos 
concepts et que nous agissions plus rapidement. Pour 
etre clair, quand nous parlons de protection, nous 
parlons de la protection des droits de rhomme des 
personnes enonces dans le droit international, en 
particulier le droit international des droits de rhomme, 
le droit international humanitaire, le droit international 
des refugies et le droit penal international. 

L’autorite du droit international, et les obligations 
des responsables, parmi toutes les parties au conflit, ne 
peuvent pas etre remplacees par des notions plus 
amorphes de protection, ou par des notions moins 
obligatoires d’action caritative. II est impossible, bien 
entendu, de ne pas tenir compte des realites politiques 
des conflits. Mais quand un conflit entraine des 
violations des droits de l’homme, la communaute 
intemationale doit agir pour identifier les faits, et 
ensuite appliquer la loi. 

Mais la loi, si elle n’est pas mise en application, 
n’a que peu d’importance pour ceux qui ont l’intention 
de commettre des violations. Pour proteger 
efficacement les civils, le Conseil doit constamment 
veiller a ce que les auteurs des crimes de guerre, des 
crimes contre l’humanite et d’autres violations graves 
des droits de l’homme repondent de leurs actes. La 
creation des tribunaux pour l’ex-Yougoslavie, pour le 
Rwanda et autres, ainsi que le renvoi d’affaires 
specifiques devant la Cour penale intemationale (CPI), 
ont permis de faire comprendre que meme dans la 
confusion de la guerre, l’impunite n’est pas assuree. 
L’envoi de commissions d’enquete credibles, 
independantes, fondees sur le droit, mettant l’accent 
sur la responsabilite et dont les rapports sont publics, a 
ete un catalyseur important dans les efforts du Conseil 
pour lutter contre l’impunite; ces mecanismes 
pourraient etre exploites davantage. 

Les effets corrosifs de l’impunite sur les droits de 
l’homme et la paix sont evidents dans le cas des 
territoires palestiniens occupes, comme l’expose le 
rapport de la Mission d’etablissement des faits des 
Nations Unies (A/64/640), dirigee par 1’eminent juriste 
international Richard Goldstone, qui a ete soumis au 
Conseil. Ce rapport decrit en detail la nature et la 
portee des violations du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire 
commises contre la population civile dans le territoire 
palestinien occupe, a Gaza, ou, au debut de l’annee, les 
forces israeliennes ont tue plus de 1 000 civils et ont 
attaque des maisons, des ecoles, des mosquees, des 


installations alimentaires et d’approvisionnement en 
eau, ainsi que des locaux de l’Organisation des Nations 
Unies. Ce rapport precise egalement que des groupes 
armes palestiniens ont tire a la roquette et au mortier 
au hasard vers le sud d’Israel, causant la mort de civils 
israeliens et semant la terreur et le traumatisme dans 
les communautes, au mepris des normes intemationales 
humanitaire et des droits de l’homme. 

Les punitions collectives, illustrees par le blocus 
israelien paralysant et l’offensive militaire 
devastatrice, constituent une violation du droit 
international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, de meme que l’expulsion 
forcee des Arabes, la destruction de maisons et 
1’expropriation de terres a Jerusalem-Est occupee pour 
y installer des colonies de peuplement israeliennes. 

Tant que des mesures concretes ne seront pas 
prises pour mettre un terme a l’impunite face a ces 
violations et pour imposer l’applicabilite du droit 
international, la paix et la securite resteront hors 
d’atteinte pour les peuples de cette region. Nous 
exhortons le Conseil a souscrire aux recommandations 
figurant dans le rapport, afin de veiller a ce que tous 
les auteurs de ces violations repondent de leurs actes, 
et pour integrer pleinement les garanties des droits de 
l’homme dans les efforts de maintien de la paix. 

La situation dans l’est de la Republique 
democratique du Congo est un rappel terrifiant des 
abimes dans lesquels peut tomber l’inhumanite, livree 
a elle-meme. Les operations militaires contre des 
groupes armes residuels, comme la Lord’s Resistance 
Army et les Forces democratiques de liberation du 
Rwanda, ont entraine des deplacements massifs, et 
plusieurs centaines de civils ont ete tues rien que cette 
annee. Les cas de violences sexuelles, y compris les 
viols, ont augmente considerablement. II est necessaire 
d’ajuster l’appui que la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
accorde a l’annee congolaise dans le contexte de ces 
operations, chaque fois qu’il existe un risque de 
violations du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme. Cette situation est 
encore aggravee par le fait que des auteurs bien connus 
de violations de droits de l’homme, dont un qui est 
sous le coup d’un acte d’accusation de la CPI, 
continuent d’occuper des postes de haut 
commandement au sein de l’annee congolaise. Des 
declarations publiques faites recemment par de hauts 
responsables du Gouvemement indiquent qu’il n’existe 
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aucune volonte politique de mener des enquetes sur les 
actes commis par de hauts responsables et jettent le 
doute sur la politique de tolerance zero contre les 
violences sexuelles annoncee par le President. Dans ces 
conditions, l’appui soutenu et sans equivoque du 
Conseil pour lutter contre l’impunite s’impose 
d’urgence. 

Depuis de nombreuses annees maintenant, ce 
Conseil consacre d’innombrables heures de travail a 
des efforts pour accorder une protection efficace au 
peuple du Darfour qui souffre depuis longtemps, sans 
pour autant progresser de maniere satisfaisante en vue 
d’une solution viable au conflit. Le Conseil a de 
nouveau mis l’accent sur la priorite que constitue la 
protection des civils en renouvelant le mandat de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour. En 2005, le Haut-Commissariat a soutenu la 
Commission intemationale d’enquete sur le Darfour, 
qui a conclu que les forces gouvemementales et les 
milices etaient responsables de violations graves du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, ce qui a conduit le Conseil a 
renvoyer la situation devant la Cour penale 
intemationale. Cependant, justice n’a pas encore ete 
faite et les violations se poursuivent. Le cas du Darfour 
prouve que meme avec des mandats solides, il existe 
des problemes politiques, structured, operationnels et 
des problemes de ressources qui limitent l’efficacite 
des missions de maintien de la paix de l’Organisation 
des Nations Unies. La situation exige egalement 
l’adoption d’une approche plus large des droits de 
l’homme, qui depasse la protection physique pour tenir 
compte de l’ensemble des droits. 

A maintes reprises, des civils ont ete pris entre 
deux feux durant le conflit en Afghanistan. L’attentat 
recent contre la maison d’hote de l’Organisation des 
Nations Unies a Kaboul, qui a fait cinq morts et de 
nombreux blesses parmi les membres du personnel de 
l’Organisation des Nations Unies, nous rappelle 
malheureusement que les membres du personnel de 
l’ONU continuent de risquer leur vie en protegeant les 
civils touches par la guerre et en s’employant a 
construire un environnement propice au respect des 
droits de l’homme. Le nombre de victimes continue 
d’augmenter, des centaines de personnes etant tuees 
chaque annee par des groupes armes 
antigouvemementaux et les forces gouvemementales et 
intemationales qui precedent a des frappes aeriennes et 
a des attaques terrestres. 


Au cours des 10 premiers mois de 2009, la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
a enregistre 2 021 pertes civiles, ce chiffre etant de 
1 838 pour la meme periode en 2008 et de 1 275 en 
2007. L’escalade du conflit a eu un effet desastreux sur 
l’exercice par de nombreux Afghans de leurs droits 
fondamentaux a la sante, a 1’alimentation, au logement, 
a des moyens de subsistance et a l’education. 

En outre, il demeure indispensable d’ameliorer 
les procedures de responsabilisation, notamment en 
engageant des poursuites penales lorsqu’elles sont 
justifies, et en offrant des reparations aux victimes, 
tout en mettant en conformite avec le droit des droits 
de l’homme le cadre juridique qui regit les detentions 
en temps de conflit et conceme tous ceux qui font et 
detiennent des prisonniers. L’incapacite a mettre en 
place une strategic credible en matiere de justice 
transitionnelle, notamment pour demander des comptes 
a ceux qui sont responsables des crimes les plus graves 
commis dans une guerre qui dure depuis plus de 
30 ans, et mettre ainsi un terme au climat d’impunite, 
est un facteur important dans le contexte politique 
difficile et le climat d’insecurite grandissante qui 
prevalent maintenant en Afghanistan. 

Depuis maintenant 10 ans, le Conseil oeuvre dans 
cette direction afm de definir un cadre pour la 
protection des civils en periode de conflit arme. Ce 
travail a permis au Conseil et a chacun d’entre nous 
d’etre mieux outilles pour regler cette question 
cruciale. Sur le plan institutionnel, le Conseil doit 
prescrire la mise en place d’arrangements sur le terrain, 
afm d’ameliorer la coherence, d’eviter la fragmentation 
et d’utiliser pleinement les capacites civiles, et doter 
les missions de paix des Nations Unies de composantes 
droits de l’homme solides chargees de foumir une 
protection efficace a l’ensemble des personnes et des 
groupes vulnerables dans les pays en situation de 
conflit ou sortant de conflit. 

Le deployment rapide de specialistes des droits 
de l’homme, le lancement rapide des enquetes sur la 
situation des droits de l’homme sur le terrain et 
l’organisation devaluations de cette situation se sont 
reveles etre de precieuses interventions. Elies nous ont 
permis d’identifier des tendances, des menaces et des 
risques, de recueillir des informations sur les violations 
des droits de l’homme et d’entendre les preoccupations 
des victimes et des personnes vulnerables. Dans le 
meme temps, il faut remedier a la disparity entre, d’un 
cote, les responsabilites que conferent les mandats et, 
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de l’autre, le manque de ressources, si nous voulons 
repondre aux attentes de la communaute intemationale 
et aux demandes des victimes et des personnes 
vulnerables qui veulent etre proteges efficacement. 

Cependant, comme le montre ce bref examen de 
quatre pays qui sont a l’ordre du jour du Conseil, le 
fosse le plus large demeure celui qui existe entre les 
aspects politique et pratique. Combler ce fosse exigera 
de tous un engagement plus important en faveur de 
l’application explicite du droit international, et de son 
respect. Cela exigera une plus grande volonte et moins 
d’exceptionnalisme sur le plan politique. II importe que 
tous observent la meme norme. II importera d’accroitre 
les ressources et d’accelerer leur deployment, de rester 
constamment concentres sur les trois imperatifs 
complementaires que sont la responsabilite des auteurs, 
les reparations pour les victimes et la protection des 
personnes vulnerables. Nous - la Haut-Commissaire et 
son Bureau - nous tenons prets a apporter notre aide. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel les membres du Conseil sont 
parvenus, je rappelle a tous les orateurs de bien vouloir 
limiter leurs declarations a une duree maximale de cinq 
minutes, afin de permettre au Conseil de mener ses 
travaux avec diligence. Les delegations ayant de 
longues declarations sont priees de bien vouloir 
distribuer une copie du texte et d’en prononcer une 
version abregee dans la salle. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

J’invite le Ministre des affaires etrangeres et de 
l’integration europeenne de la Croatie, S. E. M. Gordan 
Jandrokovic, a prendre la parole. 

M. Jandrokovic (Croatie) {parle en anglais ) : 
D’emblee, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que la presidence autrichienne, d’avoir 
pris l’initiative de concentrer a nouveau l’attention de 
cet organe sur la question essentielle de la protection 
des civils en periode de conflit arme, qui, de notre 
point de vue, est souvent au cceur des mandats du 
Conseil en ce qui conceme les menaces a la paix et a la 
stability intemationales. 

Je voudrais egalement feliciter la presidence 
autrichienne, qui a oeuvre avec achamement a la 
preparation du projet de resolution sur la question, 
projet que nous venons d’adopter. Je remercie enfin le 
Secretaire general an Ki-moon de ses propos francs et 


poignants. Sa presence ici aujourd’hui montre 
clairement la volonte de l’ONU d’aborder cette 
question au plus haut niveau possible. 

II est evident que la nature des conflits 
contemporains a change a l’epoque modeme. De nos 
jours, pendant le deroulement des conflits armes, les 
civils deviennent dans la majorite des cas les cibles 
d’attaques armees et les victimes d’atrocites, y compris 
les meurtres, la deportation et le nettoyage ethnique, 
ainsi que de viols et de violence sexuelle. Ceci n’est 
pas uniquement une consequence de la guerre, c’est 
egalement une methode de guerre et un moyen de la 
mener. Ces atrocites etaient autrefois considerees 
comme des exceptions dans la conduite des conflits 
armes, mais aujourd’hui, elles sont la plupart du temps 
devenues la regie. 

Le moment crucial qui a force la communaute 
intemationale a conclure qu’une approche et des 
mesures plus decisives etaient necessaires est arrive au 
milieu des annees 90, quand les genocides ont ete 
commis au Rwanda et en Bosnie-Herzegovine. Notre 
propre experience du debut des annees 90 nous a 
enseigne qu’un immense fosse demeurait entre la mise 
en oeuvre theorique du droit international humanitaire 
et la pratique sur le terrain. 

II est particulierement important de relever que la 
majorite des atrocites commises pendant la guerre en 
Croatie ont ete perpetrees avant l’arrivee des forces 
intemationales de maintien de la paix. C’est la raison 
pour laquelle nous esperons que la resolution qui vient 
d’etre adoptee renforcera la volonte de la communaute 
intemationale de reagir rapidement et de fa<;on decisive 
afin de minimiser les menaces qui pesent sur les civils. 

En reaction aux atrocites commises dans les 
annees 90, le Conseil de securite a pris en 1999 la 
decision importante d’ajouter au mandat de l’operation 
de maintien de la paix en Sierra Leone une reference 
directe a la protection des civils - y compris par le 
recours a la force - en tant que tache prescrite a cette 
operation de maintien de la paix. L’introduction de 
dispositions relatives a la protection des civils a pris de 
l’importance dans les mandats de maintien de la paix 
qui ont suivi, le concept devenant l’axe principal du 
mandat de l’operation de maintien de la paix deployee 
en Republique democratique du Congo, et il a depuis 
ete integre a une plethore d’autres missions de 
maintien de la paix des Nations Unies. 
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J’ajoute que si une mission du maintien de la paix 
peut permettre de mettre fin aux violations du droit 
international humanitaire sur le terrain, toute 
amelioration durable et a long terme d’une situation de 
conflit necessite une cooperation etroite entre les 
agents du maintien de la paix et les autres personnels 
intemationaux, et les autorites et la population du pays 
hote. Ces personnels ceuvrent etroitement avec les 
civils sur le terrain, et une deterioration de leurs 
relations pourrait avoir un effet qui, bien 
qu’indetermine, sera nefaste aux efforts politiques 
d’ensemble deployes afin de retablir et d’assurer une 
paix et une prosperity durables. 

Cela a conduit l’ONU a mettre au point une 
approche plus integree et multidimensionnelle du 
maintien de la paix, ce qui se retrouve largement dans 
le document officieux du Departement des operations 
de maintien de la paix sur le « Nouveaux horizons » 
relatif a la protection des civils. L’accent est a cet 
egard mis non seulement sur les questions de la 
securite immediate ou des preoccupations militaires, 
mais egalement sur des preoccupations a long terme 
telles que la protection des civils, le renforcement de la 
societe civile et la reforme du secteur de la securite, 
ainsi que sur la revitalisation et le developpement 
economiques. 

Le developpement est particulierement important 
dans ce contexte etant donne que, si l’on n’aide pas le 
pays hote a retrouver son autonomie, le recours a la 
violence est probable et bien souvent reel, comme l’a 
prouve le retour d’operations de maintien de la paix 
dans des pays d’Afrique de l’Ouest, au Timor-Leste et 
en Haiti. 

La guerre d’independance qui s’est deroulee en 
Croatie au debut des annees 90 a eu des consequences 
indescriptibles sur enormement de civils dans mon 
pays. Outre les victimes et la destruction, je voudrais 
insister sur le fait que la Croatie, un pays qui compte 
4,5 millions d’habitants, a pratiquement ete submergee 
par les plus de 850 000 personnes deplacees et 
refugiees, dont plus de la moitie venaient de la Bosnie- 
Herzegovine voisine. Meme si cela a represente un defi 
gigantesque, nous avons ete en mesure de foumir 
toutes les structures necessaires a ces personnes, tout 
en maintenant le fonctionnement normal des 
institutions. 

Les pertes terribles subies par la Croatie du fait 
du conflit ont pousse nos dirigeants a envisager de 


nouveaux moyens convenus au niveau international et 
juridiquement contraignants pour obtenir des 
reparations pour les crimes commis dans le pays, sans 
prejudice, grace a la creation d’un tribunal special. 
Cela a debouche sur la creation du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. En plaidant pour 
la creation d’un tribunal, la Croatie n’a pas perdu de 
vue le fait que le devoir de proteger les civils en 
mettant en oeuvre le droit international humanitaire 
incombe avant tout aux parties au conflit et, en tant que 
tel, elle a insiste sur le principe essentiel que les 
processus judiciaires individualisent la responsabilite 
penale. 

Pour sa part, en creant les tribunaux penaux 
speciaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, le 
Conseil de securite a ouvert un nouveau chapitre du 
droit international, ce qui a entraine la creation de la 
Cour penale intemationale ainsi qu’un certain nombre 
d’autres tribunaux hybrides. Tous ces tribunaux se sont 
reveles des instruments precieux pour lutter contre 
l’impunite dont l’action corrosive peut saper les 
chances de reconciliation et d’instauration d’une paix 
durable. 

Au til des annees, le Conseil de securite a agi de 
multiples manieres pour renforcer la protection des 
civils. II a preconise le recours a la mediation pour 
empecher que des conflits armes n’eclatent dans des 
situations de crise. II a use de son influence sur des 
parties a des conflits armes pour faire respecter les 
normes de protection, en imposant notamment des 
mesures ciblees aux parties recalcitrantes en cas de 
violations du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l’homme. II a meme renvoye des 
situations specifiques devant la Cour penale 
intemationale. 

Le soixantieme anniversaire des instruments 
fondamentaux du droit international humanitaire - les 
Conventions de Geneve de 1949 et leurs protocoles 
ulterieurs - nous donne l’occasion de regarder en 
arriere et d’examiner nos propres roles dans la mise en 
oeuvre des grands principes de ces traites. Ils nous 
permettent aussi d’evaluer avec quel degre de succes 
les divers acteurs intemationaux ont assume les 
responsabilites qui en decoulent. 

Malgre les nombreux progres enregistres au 
Conseil, la Croatie demeure extremement preoccupee 
par le nombre et la severite des restrictions a l’acces 
des organisations humanitaires sur le terrain ainsi que 
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par la frequence et la gravite des attaques contre le 
personnel humanitaire, sachant l’impact qu’elles ont 
aussi sur les civils, notamment les femmes et les 
enfants. II incombe au Conseil de reagir lorsque dans 
des situations de conflit arme, l’aide humanitaire est 
deliberement entravee, non seulement en demandant 
aux parties concemees de laisser le passage aux 
secours, mais aussi en imposant des mesures ciblees 
dans les cas graves d’entrave volontaire a 
racheminement de ces secours. Le concept de la 
responsabilite de proteger, enonce dans le Document 
final du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generale), fait d’ailleurs partie integrante 
des objectifs en matiere de protection des civils. 

Comme l’ont reconnu les dirigeants mondiaux, 
chaque Etat a la responsabilite de proteger sa 
population contre les atrocites evoquees. Mais la 
communaute intemationale a aussi la responsabilite 
d’aider a proteger les populations et de prendre des 
mesures collectives par l’intermediaire du Conseil de 
securite si et lorsque les autorites nationales ne le font 
manifestement pas. 

Nous voudrions egalement insister sur la 
necessite de mettre davantage l’accent sur la question 
des mines et des restes explosifs de guerre. La Croatie 
a une grande experience technique en matiere de 
deminage et de readaptation physique des victimes de 
mines. II ne faut pas oublier que ces tueurs silencieux 
continuent de tuer et d’estropier longtemps apres la fin 
d’un conflit, et que leurs victimes sont alors en general 
plutot des civils que des militaires. 

La nouvelle resolution 1894 (2009) s’ajoute a un 
certain nombre de resolutions que le Conseil a 
adoptees ces deux demieres annees sur les questions 
liees aux civils, ce dont je voudrais une fois encore 
remercier mon ami et collegue Michael Spindelegger et 
la delegation autrichienne. La participation du Conseil 
au debat sur le grand theme de la protection des civils a 
certes aide a creer un cadre normatif fort necessaire sur 
la question, mais ces progres ne se sont pas traduits par 
des ameliorations sur le terrain de la situation des civils 
en periode de conflit arme. 

La Croatie est convaincue que la nouvelle 
resolution du Conseil donne une bonne occasion de 
favoriser cette amelioration, dans l’interet de tous les 
civils pris dans les conflits armes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la Baronne Taylor, Secretaire 


d’Etat britannique a la defense et a la securite 
intemationales. 

La Baronne Taylor (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ): Permettez-moi de commencer par vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque la 
presente seance. Nous vous sommes extremement 
reconnaissants, ainsi qu’a la delegation autrichienne, 
de vos efforts inlassables en vue de promouvoir un 
point de l’ordre du jour qui revet pour nous une grande 
importance. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general pour ses paroles et le Secretaire 
general adjoint pour son expose instructif et stimulant. 
Nous sommes egalement tres heureux de voir et 
d’entendre la Haut-Commissaire adjointe. 

Je voudrais associer le Royaume-Uni a la 
declaration qui sera prononcee par le Representant 
permanent de la Suede au nom de l’Union europeenne. 

Nous faisons notres nombre des preoccupations 
soulevees dans l’expose qui nous a ete presente 
aujourd’hui. Compte tenu des situations dangereuses 
dans lesquelles se trouvent toujours de nombreux 
civils, malgre les efforts deployes par le Conseil de 
securite ces 10 demieres annees, il est imperatif que la 
protection des civils demeure au cceur des travaux du 
Conseil. Nous nous felicitons de voir que la question 
de Faeces humanitaire a re<;u une grande attention dans 
la resolution 1894 (2009), qui vient d’etre adoptee. 

Nous sommes egalement d’accord avec le 
Secretaire general pour dire que nous pouvons faire 
davantage pour reduire au maximum les violations du 
droit international humanitaire. Le Conseil devrait etre 
pret a remedier aux violations flagrantes et 
generalisees commises contre des civils, meme 
lorsqu’elles se produisent dans des situations de conflit 
arme interne. La protection des civils necessite une 
approche integree qui touche parfois a des questions 
sensibles pour certains gouvemements. Nous devons 
etre prets a relever ces defis. 

Nous voudrions egalement voir le Conseil 
manifester un desir sincere d’ceuvrer tout autant a la 
prevention des conflits qu’a leur reglement. Au 
Conseil, nous parlons souvent de l’importance de la 
prevention, mais nous sommes rarement en mesure de 
parvenir a un consensus sur Faction a entreprendre. 
Pour que cela change, il faudra que nous soyons 
davantage a meme de recevoir et de digerer 
l’information et, ce qui est tres important, que nous 
soyons plus disposes a nous preoccuper suffisamment 
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tot des situations mena9antes. Comme nous l’avons 
deja dit, la Grande-Bretagne est prete a le faire. 

En vertu du droit international, il incombe au 
premier chef aux parties a un conflit arme de proteger 
les civils. Toutefois, lorsque cette obligation n’est pas 
remplie ou que les capacites nationales ne permettent 
pas d’assurer cette protection, les missions de maintien 
de la paix de l’ONU ont un role clair a jouer, tant pour 
ce qui est d’assurer la protection physique des 
populations civiles que pour aider le gouvernement du 
pays hote a assumer ses propres responsabilites. 

Mon gouvernement pense que la protection des 
civils determine dans une large mesure la credibilite 
des operations de maintien de la paix. La protection 
des civils explique, pour une grande part, l’admiration 
et le respect des peuples du monde pour l’action de 
l’ONU. Nous sommes tous immensement 
reconnaissants aux agents du maintien de la paix dont 
le role essentiel est de proteger les civils, dans des 
conditions toujours difficiles et souvent au peril de leur 
propre securite. 

Nous devons veiller a ne pas demander 
l’impossible aux missions de maintien de la paix, a leur 
foumir des ressources, une formation et des structures 
suffisantes pour proteger avec succes les civils. C’est 
pourquoi le Royaume-Uni est tout a fait favorable a 
une intensification des efforts pour ameliorer le 
dialogue entre le Secretariat, le Conseil de securite et 
les pays foumisseurs d’effectifs militaires et de police. 
Le Comite special des operations de maintien de la 
paix doit jouer un role clef dans ce processus. 

Nous pouvons faire fond sur beaucoup de 
pratiques satisfaisantes sur le terrain. Les agents du 
maintien de la paix deployes en Republique 
democratique du Congo protegent activement les civils 
dans des circonstances tres difficiles et conjuguent un 
savoir-faire civil et militaire a des efforts en faveur 
d’une approche integree. La Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC) a recense des foyers de tension ou 
une protection s’impose et, avec l’aide des mecanismes 
d’alerte precoce et d’intervention rapide, elle a deploye 
des bases d’operation mobiles et des equipes conjointes 
de protection. 

Ce sont la des mesures novatrices qui donnent des 
resultats. La MONUC, par exemple, atteste de 
1’importance d’une approche systematique et integree 
de la protection. Elle insiste egalement sur la necessite 


pour l’ONU de donner des orientations detaillees a 
tous ceux qui en ont besoin. Ces deux mesures 
aideraient les dirigeants sur le terrain a prendre en 
connaissance de cause les decisions difficiles 
auxquelles ils sont souvent confrontes. 

Dans ce contexte, nous attendons avec interet 
d’assimiler les conclusions et les recommandations 
d’une etude independante opportune sur l’execution du 
mandat, demandee par le Departement des operations 
de maintien de la paix (DOMP) et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (OCHA). II 
importe que le Departement des operations de maintien 
de la paix et le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires continuent de travailler en etroite 
collaboration pour donner suite aux recommandations 
contenues dans cette etude. Nous esperons egalement 
que l’etude nourrira les discussions du Comite des 34 
et du groupe d’experts informel du Conseil sur la 
protection des civils. 

Le debat d’aujourd’hui et la resolution que nous 
venons d’adopter [resolution 1894 (2009)] constituent 
de nouveaux pas vers l’etablissement d’un ensemble de 
principes communs sur certaines des questions les plus 
complexes auxquelles se heurtent le maintien de la 
paix et la consolidation de la paix des Nations Unies. 
Le Royaume-Uni espere que des discussions avancees 
sur ces questions se tiendront dans les mois a venir, et 
au sein du Comite special des operations de maintien 
de la paix l’annee prochaine. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Ugalde (Costa Rica) {parle en espagnol) : Le 
Costa Rica vous remercie, Monsieur le President, ainsi 
que votre delegation, de l’organisation de ce debat sur 
la protection des civils et de l’initiative qui a conduit a 
l’adoption de cette nouvelle resolution [resolution 
1894 (2009)]. Nous saluons egalement la presence du 
Secretaire general, du Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et de la Haut-Commissaire 
adjointe des Nations Unies aux droits de l’homme, que 
nous remercions de leurs exposes. Nous saluons 
egalement respectueusement les ministres presents 
aujourd’hui. 

Au cours de son mandat au Conseil de securite, le 
Costa Rica a ete partie prenante a un renouvellement 
du cadre de protection global. Au cours des deux 
annees ecoulees, nous avons ainsi contribue a 
l’adoption de resolutions sur les enfants et les conflits 
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armes [resolution 1882 (2009)], la violence sexuelle 
[resolution 1820 (2008)], les femmes et la paix et la 
securite [resolutions 1888 (2009) et 1889 (2009)] et a 
la mise a jour de l’aide-memoire. Aujourd’hui, nous 
concluons ce cycle de mise a jour du cadre de 
protection avec l’adoption d’une nouvelle resolution 
sur la protection des civils en periode de conflit arme 
[resolution 1894 (2009)]. De meme, le Costa Rica a 
promu le renforcement des mandats de protection dans 
plusieurs missions de paix et a participe des sa creation 
au groupe d’experts sur la protection des civils. 

Pendant ces 10 demieres annees, la protection des 
civils a ete reconnue comme faisant partie integrante 
du mandat de l’ONU, et comme element central de 
legitimite et de credibility des operations de maintien 
de la paix. En depit des progres realises, des problemes 
considerables subsistent, notamment en ce qui 
conceme le respect des normes intemationales et la 
reddition de comptes. 

Le Costa Rica estime que le Conseil de securite 
doit garantir la protection de la population civile et 
repondre avec energie et fermete en cas de violations 
graves, en employant toutes les ressources a sa 
disposition. Les obligations de protection des civils 
sont les memes dans toutes les regions du monde, elles 
doivent obeir aux memes normes et toujours prendre le 
pas devant quelque consideration politique que ce soit. 

L’autre aspect important de ce mandat est la 
reddition de comptes. II incombe au Conseil de suivre 
attentivement les situations ou il y a violation 
constante des normes intemationales. Nous pensons 
qu’il se doit d’obtenir des informations detaillees et 
actualisees, d’ouvrir des enquetes si necessaire et 
d’offrir l’aide qui s’impose aux victimes. Nous devons 
travailler avec plus d’achamement pour parvenir a des 
accords qui assurent aux victimes l’acces a la justice, 
en recourant notamment a 1’action subsidiaire de la 
justice penale intemationale lorsque les instances 
nationales n’ont pas la capacite ou la volonte de 
remplir leur devoir. Le Conseil doit mettre en oeuvre 
des mesures visant a renforcer le secteur de la securite 
dans toutes les missions, notamment en ce qui 
conceme les instances chargees de la justice 
transitionnelle, laquelle est un outil indispensable pour 
consolider la paix, retablir la stabilite, lutter contre 
l’impunite et garantir le respect des droits de l’homme. 

La protection des civils est un concept global, a 
facettes multiples, qui ressortit a la responsabilite 


premiere des Etats. Neanmoins, dans les conditions et 
les modalites des conflits actuels, ce concept requiert, 
pour la realisation de ses objectifs, des alliances 
strategiques entre les Etats et l’ONU, les organismes 
regionaux, les organisations non gouvemementales et 
les populations touchees. 

Les efforts visant a integrer l’etablis semen t et le 
renouvellement des mandats, la planification, le 
deployment et 1’evaluation des actions n’ont pas ete 
suffisants pour institutionnaliser la protection en tant 
qu’axe transversal de travail des missions dans le cadre 
de la realisation de leurs objectifs. Afin de gagner en 
efficacite dans la protection des civils, il faut une 
meilleure integration des operations de maintien de la 
paix et une amelioration de la coordination des actions 
entreprises par les acteurs politiques, militaires et 
humanitaires. 

Le Conseil de securite, le personnel des missions, 
les acteurs humanitaires et la population civile doivent 
savoir clairement ce que l’on attend d’une mission, et 
connaitre les roles et responsabilites de chacun. Le 
Conseil doit savoir precisement quelles sont les 
ressources dont il a besoin pour s’acquitter avec 
efficacite de ses mandats. Il doit y avoir une strategic 
pour chaque mission, incluant toutes ses composantes. 
Les Casques bleus doivent avoir les directives et 
l’entrainement adequats, dans le cadre d’un concept 
operationnel general, pour mener a bien leurs missions. 
Il est egalement necessaire d’ameliorer l’interaction et 
de promouvoir un meilleur echange d’informations 
entre la mission, les acteurs humanitaires et la 
population, afin d’accroitre la securite. 

De son cote, le Secretariat doit continuer de 
foumir des rapports sur la situation des pays, qui 
comportent de fa<;on systematique des donnees et des 
recommandations relatives a la protection de la 
population civile et a la reduction des risques et des 
menaces, ainsi que des informations sur les restrictions 
a l’acces humanitaire. 

En resume, il faut une direction plus claire des 
operations et un renforcement des responsabilites pour 
pouvoir assurer la coherence des actions afin d’etablir 
une vision commune, une unite de vues, et d’associer 
la protection des civils au succes du reglement 
politique des conflits. 

Je voudrais maintenant formuler une breve 
declaration au nom du reseau informel Securite 
humaine, compose de l’Autriche, du Canada, du Chili, 
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du Costa Rica, de la Grece, de l’lrlande, de la Jordanie, 
du Mali, de la Norvege, de la Slovenie, de la Suisse et 
de la Thailande, et de l’Afrique du Sud en qualite 
d’observateur. 

En ce dixieme anniversaire de la premiere 
resolution du Conseil, qui prevoyait des dispositions 
particulieres pour la protection des civils en periode de 
conflit arme [resolution 1265 (1999)], et qui coincide 
avec le dixieme anniversaire de notre reseau, nous 
tenons a exprimer notre satisfaction face a la 
conclusion du processus qui a conduit a l’adoption de 
cette nouvelle resolution 1894 (2009). 

Nous felicitons l’Autriche, a laquelle nous devons 
ce resultat. Nous nous felicitons des progres realises 
par le Conseil de securite lors des debats thematiques 
et saluons les evolutions positives en la matiere. Nous 
sommes convaincus qu’il est necessaire de poursuivre 
notre travail sur les cinq defis presentes dans le rapport 
du Secretaire general sur le sujet (S/2009/277), et qu’il 
importe de faire une place a la dimension de la securite 
humaine si l’on veut garantir non seulement la 
protection physique, mais aussi la dignite humaine des 
civils touches par les conflits armes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la France. 

M.Araud (France): Je remercie l’Autriche de 
l’occasion qu’elle nous offre d’evoquer a nouveau dans 
ce format la protection des civils en periode de conflit 
arme. La France souscrit a l’intervention que la Suede 
fera au nom de 1’Union europeenne. 

Alors que nous celebrons le soixantieme 
anniversaire des Conventions de Geneve et le dixieme 
anniversaire de la premiere resolution consacree a la 
protection des civils [resolution 1265 (1999)], je tiens a 
reaffirmer 1’engagement de la France dans ce domaine. 
Le respect du droit international humanitaire n’est pas 
negociable. Toutes les parties a un conflit arme, Etats 
comme groupes non etatiques, doivent respecter ce 
droit. Les droits de l’homme doivent etre garantis, que 
ce soit au Soudan, a Gaza, a Sri Lanka et encore 
recemment en Guinee. 

La probability croissante que des conflits aient 
lieu dans des zones densement peuplees, contre des 
adversaires agissant sans uniformes, pose d’ailleurs de 
nouvelles questions pour la mise en oeuvre des 
Conventions de Geneve qui meriteraient 1’attention de 
la communaute intemationale. 


Je consacrerai mon intervention a deux points. Le 
premier : les operations de maintien de la paix, et le 
deuxieme : la lutte contre l’impunite. 

La mise en oeuvre de la protection des civils, qui 
figure dans les missions des operations de maintien de 
la paix, ne se limite pas a l’execution des taches 
militaires de protection contre les menaces de violence 
physique immediate. Elle englobe des taches et des 
responsabilites plus vastes et plus complexes. Elle 
implique le developpement de directives 
operationnelles integrees s’inscrivant dans le cadre 
d’une planification strategique globale. 

Encore faut-il definir ces missions de maniere 
concrete. A cet egard, la France a contribue 
financierement a une etude du Secretariat sur ce sujet. 
Les recommandations qui en seront le fruit doivent 
permettre a la chaine des acteurs impliques dans la 
protection des civils, du Conseil de securite, au 
moment de la definition du mandat, jusqu’aux acteurs 
sur le terrain, lors de la redaction des instructions aux 
contingents, d’avoir une comprehension commune, et 
sans ambiguite, de leurs obligations. En d’autres 
termes, il faut que le Conseil de securite demande ce 
qui est possible, mais qu’il s’assure ensuite de ce qui 
est realise. 

A ce dernier egard, vous me permettrez, 
Monsieur le President, de m’attarder un peu plus 
longtemps sur le cas de la Republique democratique du 
Congo, qui est une des tragedies majeures de notre 
epoque, puisqu’elle aura coute la vie a des centaines de 
milliers, peut-etre a des millions, de civils. En effet, 
l’operation des Nations unies au Congo illustre tous les 
defis auxquels nous devons faire face. Certes, nous 
avons essaye d’y repondre, en precisant le mandat dans 
le cadre de la resolution 1856 (2008). Certes, nous 
avons mis en oeuvre des initiatives innovantes sur le 
terrain, comme les equipes de protection conjointes et 
la mise en place de systemes d’alerte rapide. Mais 
aujourd’hui, comme les organisations non 
gouvemementales nous le repetent, nous devons nous 
interroger sur la realite sur le terrain. 

Les exactions contre les civils, les massacres se 
poursuivent a un rythme preoccupant. Et done, 
lorsqu’il nous appartiendra de renouveler le mandat de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo a la fin de cette 
annee, le Conseil de securite devra prouver sa 
determination a mettre en oeuvre la resolution 
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1894 (2009) que nous venons de voter sur la protection 
des civils. A cet egard, la France sera particulierement 
vigilante. 

Operations de maintien de la paix, mais aussi, je 
l’ai dit, lutte contre l’impunite. Les Etats doivent 
poursuivre et sanctionner les responsables des 
violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme, ce qui implique des enquetes 
impartiales et independantes. En cas de defaillance, la 
justice penale intemationale doit pouvoir juger les 
crimes les plus graves. La France appelle tous les Etats 
a adherer au Statut de Rome et a cooperer avec la Cour 
penale intemationale. Sans sanction veritable, il n’y a 
pas de prevention, ni de dissuasion. C’est pourquoi le 
Conseil doit examiner l’opportunite d’inclure les 
violations du droit international humanitaire comme 
motif de sanctions lors de la creation ou de la revision 
des mandats de ces comites, y compris en cas d’entrave 
a Faeces humanitaire. 

Je saisis enfin l’occasion de cette reunion du 
Conseil de securite pour saluer la reaffirmation recente 
par l’Assemblee generale du concept de la 
« responsabilite de proteger ». Le Conseil de securite a 
au titre de ce concept une responsabilite particuliere. II 
ne s’agit pas seulement d’intervenir au plus fort des 
crises pour stopper les crimes les plus atroces, il s’agit 
egalement d’agir en amont pour prevenir ces crimes et 
renforcer les mecanismes d’alerte dans les situations a 
risque. La France agit au Conseil en ayant 
constamment cette responsabilite a l’esprit. Nous ne 
menagerons pas nos efforts pour rendre ce concept 
operationnel. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Federation 
de Russie. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Monsieur, nous sommes tres heureux de vous 
souhaiter la bienvenue en tant que President du Conseil 
de securite a cette seance importante. Nous voudrions 
remercier nos partenaires autrichiens pour leur 
initiative visant encore une fois a examiner la question 
de la protection des civils en periode de conflit arme. 
Nous tenons egalement a exprimer notre 
reconnaissance pour la contribution de FAutriche a 
l’elaboration du projet de resolution que le Conseil 
vient juste d’adopter (resolution 1894 (2009). Nous 
sommes de meme reconnaissants au Secretaire general 
Ban Ki-moon, au Secretaire general adjoint, 


M. Holmes, et a la Haut-Commissaire adjointe aux 
droits de l’homme, M me Kyung-wha Kang, de leurs 
interventions. 

Nous appuyons la resolution que le Conseil a 
adoptee aujourd’hui, document d’ensemble qui est 
l’aboutissement de debats approfondis et qui englobe 
les aspects juridiques et humanitaires ainsi que l’aspect 
maintien de la paix du probleme dont nous debattons. 

La Federation de Russie appuie le reglement 
pacifique des differends. Il ne devrait exister aucune 
forme de violence et de conflit arme au XXI e siecle. Il 
faut bien cependant reconnaitre la realite. Malgre les 
efforts de la communaute intemationale, les conflits 
continuent d’eclater et d’oter la vie a de nombreuses 
personnes, pour la plupart des civils. Ce sont done les 
civils qui ont besoin de notre protection, et, avant tout 
les femmes, les enfants, les personnes agees et le 
personnel humanitaire qui leur porte assistance. 

Afin de remedier a la situation, nous sommes 
convaincus qu’il faut rejeter les approches selectives et 
partiales des violations du droit international 
humanitaire, respecter strictement les normes de 
protection des droits de l’homme, et appliquer les 
decisions du Conseil de securite sur la question. 

Nous condamnons resolument les attaques 
deliberees contre les civils et la perte de vies civiles 
dues a l’usage aveugle et excessif de la force qui est 
une violation grave du droit international humanitaire. 
Nous nous felicitons que cette question soit refletee 
dans la resolution que le Conseil a adoptee aujourd’hui. 
On ne peut trouver de justification aux groupes armes 
qui s’attaquent a des civils, executent des actes 
terroristes et prennent des otages. 

Nous soulignons qu’il incombe a toutes les 
parties de veiller a la protection des civils et de 
respecter strictement le droit international humanitaire. 
Nous appuyons egalement la realisation d’une enquete 
approfondie sur les cas de violence et le chatiment des 
coupables. Cela s’applique aussi aux activites des 
societes privees de gardiennage dont sont souvent 
victimes des innocents. 

La protection des civils releve en premier lieu de 
la responsabilite des gouvemements des Etats 
impliques dans le conflit. Toutes les parties a un conflit 
arme ont la responsabilite de proteger les civils. 
L’action de la communaute intemationale doit avoir 
pour objet d’aider les efforts nationaux dans ce 
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domaine. La communaute intemationale ne peut 
prendre les mesures adequates, en particulier quand il 
s’agit de l’usage de la force, qu’avec l’aval du Conseil 
de securite et en conformite avec la Charte des Nations 
Unies. Naturellement, nous devons toujours tenir 
compte des particularites economiques, sociales, 
historiques, religieuses, culturelles et d’autres 
caracteristiques de chaque pays et de chaque region, y 
compris la nature intrinseque de chaque conflit et les 
possibilites de le resoudre. 

La question de la protection des civils dans le 
cadre des operations de maintien de la paix exige un 
examen plus approfondi qui doit etre realise en 
harmonie avec d’autres mesures visant a ameliorer 
l’efficacite des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. A cet egard, nous estimons qu’il 
faudrait peaufmer la pratique des consultations 
operationnelles entre les membres du Conseil de 
securite, les pays qui foumissent des contingents et le 
Secretariat, sur tous les aspects des operations de 
maintien de la paix, y compris pendant les etapes de 
planification, sur la base des procedures existantes, des 
arrangements et des decisions precedentes du Conseil 
de securite. 

II ne fait aucun doute que le Conseil de securite 
doit elaborer des mandats precis et realistes pour 
proteger les civils, en tenant compte des ressources 
materielles et financieres dont disposent les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, ainsi que des 
directives dans ce domaine sur la base des 
consultations avec les Etats Membres. 

Parallelement, nous ne devons pas oublier que la 
protection des civils n’est que l’un des aspects du 
mandat des operations de maintien de la paix. La tache 
principale des agents de la paix de l’ONU est de 
contribuer au processus de paix. Le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration d’anciens 
combattants jouent un role important dans la protection 
des civils. De tels efforts necessitent un niveau 
approprie d’aide de la part des missions de maintien de 
la paix de l’ONU. Le travail des organisations 
humanitaires, qui sont un autre facteur important, 
devrait etre effectue dans le respect des normes 
contenues dans la Charte des Nations Unies et les 
principes humanitaires fondamentaux. Le succes de 
leurs activites depend de la maniere dont elles 
s’integrent dans les efforts que deploie la communaute 
intemationale pour parvenir a un reglement pacifique. 


Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Takasu (Japon) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’organiser cet 
important debat. Je tiens egalement a feliciter 
l’Autriche de son role de chef de file dans la promotion 
de la cause de la protection des civils. En outre, nous 
sommes reconnaissants au Secretaire general, a 
M. John Holmes, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, a M me Kyung-wha Kang, Haut-Commissaire 
adjointe aux droits de l’homme, pour leurs exposes tres 
interessants. 

Le Conseil de securite a elabore un certain 
nombre de normes et de cadres normatifs concemant la 
protection des civils depuis qu’il a adopte la resolution 
1265 (1999). II s’agit notamment de l’aide-memoire 
pour l’examen des mandats des missions, revise cette 
annee, et de la resolution 1894 (2009) que nous venons 
d’adopter. En meme temps, nous devrions reconnaitre 
qu’il existe encore dans de nombreuses parties du 
monde des obstacles enormes et varies a la protection 
des civils - tels que les violences sexuelles, les enfants 
soldats, les attaques deliberees contre le personnel 
humanitaire et autres violations du droit international 
humanitaire et du droit relatif aux droits de l’homme. 
Notre tache la plus pressante aujourd’hui est de 
determiner comment traduire dans la pratique ces 
normes et cadres. 

D’abord et avant tout, le droit international 
humanitaire et le droit relatif aux droits de l’homme 
doivent etre respectes par tous les Etats. 
Malheureusement, bon nombre d’Etats parties a un 
conflit arme n’ont pas encore adhere a des instruments 
clefs tels que les Protocoles additionnels a la 
Convention de Geneve de 1949 et le Statut de Rome de 
la Cour penale intemationale. Nous appelons tous les 
Etats a devenir parties a ces instruments. 

Une fois ratifies, ces instruments doivent etre 
respectes et appliques. C’est aux Etats qu’incombe la 
responsabilite principale d’assurer la protection de 
leurs citoyens. Toutefois, les Etats parties a un conflit 
arme ne disposent pas souvent de la capacite et des 
institutions necessaires a une telle mise en oeuvre. II 
importe done que les Etats renforcent leurs institutions 
chargees de l’application des lois, promeuvent la 
reforme du secteur de la securite et etablissent l’etat de 
droit. La communaute intemationale devrait appuyer 
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les efforts que font ces pays pour renforcer leurs 
capacites. Le Japon apportera toute l’aide possible a 
cette fin. 

Nous devons egalement nous pencher sur les 
violences tout aussi graves commises par des acteurs 
non etatiques, dont les activites echappent au controle 
effectif du gouvemement et qui utilisent deliberement 
des civils pour parvenir a leurs fins. Le Conseil de 
securite doit s’attaquer aux violations graves du droit 
international humanitaire et du droit relatif aux droits 
de rhomme chaque fois qu’elles se produisent, faire 
connaitre ses positions et exhorter les parties a prendre 
des mesures pour ameliorer la situation. Si besoin est, 
il devrait prendre des mesures pour verifier les faits et 
etablir les responsabilites et quelquefois aussi imposer 
des sanctions ciblees pour que les Etats et les groupes 
non etatiques respectent le droit international. 

La responsabilite de proteger les civils la ou sont 
deployees des operations de maintien de la paix de 
l’ONU incombe directement a l’ONU, qui a le devoir 
de s’acquitter de cette tache. C’est evidemment plus 
facile a dire qu’a faire. Des 15 operations de maintien 
de la paix actuellement deployees, huit doivent 
s’acquitter d’un mandat de protection. Nombre de ces 
missions eprouvent des difficultes a s’acquitter de leurs 
mandats compliques et exigeants en raison des moyens 
limites en ressources humaines et materielles dont elles 
disposent. Les secteurs ou elles sont deployees sont 
generalement vastes et, dans de nombreux cas, le 
personnel de ces missions ne comprend pas toujours 
bien comment un mandat du Conseil de securite doit se 
traduire en activites operationnelles sur le terrain. 

Si l’on veut qu’un mandat soit mis en oeuvre avec 
succes, il doit etre realiste et applicable. En d’autres 
termes, lorsqu’il definit le mandat des operations de 
maintien de la paix, le Conseil de securite doit tenir 
pleinement compte de la securite locale et d’autres 
situations, ainsi que des ressources disponibles et de la 
logistique. Cela est important pour la credibilite du 
Conseil et des Nations Unie dans leur ensemble. Pour 
garantir cette credibilite, nous demandons au Secretaire 
general d’y veiller en expliquant clairement au 
gouvemement et aux populations du pays hote le role 
specifique que la mission devra jouer. 

Certaines missions ont commence a adopter des 
approches innovantes en traduisant la volonte du 
Conseil en plan operationnel. Malheureusement, 
beaucoup d’autres ne le font pas. Afin de surmonter 


cette difficulte, nous demandons au Secretariat de 
formuler un concept operationnel et des directives sur 
la protection des civils qui permettent de repondre et 
de s’adapter de la maniere la plus appropriee aux 
exigences specifiques des missions et des situations sur 
le terrain. 

Parallelement, je souhaiterais souligner que, par 
protection, il ne faut pas simplement entendre la 
protection contre une menace militaire imminente. Un 
mandat de protection doit etre mis en oeuvre par 
l’element militaire, mais aussi par un element civil afin 
de traiter de questions telles que les violations des 
droits de l’homme et la coordination entre civils et 
militaires. Chaque mission disposant d’un mandat de 
protection doit done elaborer une strategic d’ensemble. 

A cet egard, je voudrais souligner que 
l’autonomisation des personnes vulnerables - enfants, 
refugies, personnes deplacees et autres - contribue 
egalement a proteger les civils et a empecher la reprise 
du conflit. L’autonomisation est une notion clef de la 
securite humaine. Nous sommes convaincus qu’elle 
apporte une valeur ajoutee a tout plan operationnel et 
strategic de protection des civils. 

En plus de directives et d’une strategic 
meilleures, il importe d’assurer un niveau approprie de 
ressources humaines et financieres, de formation, 
d’informations sur la situation locale, de biens et 
d’equipements, notamment de moyens de transport 
aerien et routier, et d’assurer des communications pour 
une mise en oeuvre efficace du mandat. Il est done 
indispensable d’avoir, aux toutes premieres etapes de la 
formulation du mandat, des consultations etroites avec 
les pays foumisseurs de contingents et de forces de 
police, les principaux pays donateurs et les pays hotes. 
Nous devons en particulier renforcer la formation 
prealable au deployment, sachant que les competences 
necessaires pour un mandat de protection different 
nettement de celles que requierent d’autres operations. 

Nous nous felicitons de la priorite elevee 
accordee maintenant a cette question par le Secretaire 
general, le Secretariat et le Conseil de securite lui- 
meme. J’espere qu’il sera tenu dument compte des 
resultats d’exercices tels que l’etude «Nouveaux 
horizons » et l’etude conjointe entre le Bureau pour la 
coordination des affaires humanitaires et le 
Departement des operations de maintien de la paix, 
ainsi que le Groupe de travail du Conseil de securite 
sur les operations de maintien de la paix afin de 
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renforcer les partenariats avec les parties prenantes, 
notamment les pays foumisseurs de contingents et les 
principaux pays donateurs. 

En conclusion, pour que le Conseil puisse prendre 
les mesures voulues, il doit recevoir en temps utile des 
informations precises sur ce qui se passe sur le terrain. 
Les missions de l’ONU qui ont un mandat de 
protection doivent foumir au Conseil des informations 
plus detaillees sur la protection des civils sur le terrain. 
Nous apprecions a leur juste valeur les reunions du 
Groupe d’experts du Conseil de securite sur la 
protection des civils qui permettent au Secretariat de 
communiquer les toutes demieres informations avant 
les consultations sur les mandats de missions 
specifiques. 

Le Conseil de securite devrait continuer a 
ameliorer son travail durant la phase de formulation 
aussi bien que durant la phase de mise en oeuvre. En 
d’autres termes, nous devrions evaluer les progres 
accomplis par rapport aux criteres etablis par la 
resolution. 

Je voudrais conclure en reaffirmant que le Japon 
a a cceur de renforcer la securite des personnes 
vulnerables en periode de conflit. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jamahiriya 
arabe libyenne. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je tiens tout d’abord a remercier la 
delegation autrichienne d’avoir organise cette 
importante seance et a vous remercier personnellement, 
Monsieur le Ministre, de la presider. Je tiens egalement 
a remercier S. E. le Secretaire general de sa presence 
parmi nous et de son importante contribution au debat. 
Je ne saurais non plus manquer de remercier le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
la Haut-Commissaire adjointe aux droits de l’homme 
de leurs declarations. 

Les participants au Sommet mondial de 2005 ont 
approuve le principe de la responsabilite de proteger 
les populations du genocide, des crimes de guerre, du 
nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanite. 
Les debats du Conseil de securite et ses resolutions 
pertinentes, y compris la resolution 1674 (2006), ont 
contribue a la mise en place d’un cadre rassemblant les 
mesures relatives a la protection des civils dans les 
conflits armes. Ces mesures avaient pour but de 


renforcer l’application sur le terrain des principes du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. 

Mais, malgre les progres notables accomplis dans 
le domaine de la codification du droit international 
humanitaire et malgre l’approbation du principe 
general de la protection des civils dans les conflits 
armes, les resultats concrets obtenus s’agissant de la 
mise en oeuvre n’ont pas encore atteint l’objectif 
souhaite. Cela est souvent cause de frustration du fait 
des grandes disparites qui existent entre le principe et 
1’action. 

Le nombre de victimes des conflits armes, y 
compris les victimes d’une occupation etrangere, n’a 
pas baisse. Les souffrances des victimes se sont 
accrues. Ces souffrances sont bees a la torture et a 
d’autres formes de traitement inhumain telles que la 
violence sexiste et sexuelle, la violence a l’encontre 
des enfants, le recrutement d’enfants soldats et le refus 
delibere de l’acces a l’assistance humanitaire. 

Nous continuons de vivre dans un monde ou les 
Etats et les groupes prennent deliberement et 
gratuitement les civils pour cible ou adoptent des 
strategies dont ils savent qu’elles pourraient aboutir a 
la mort de civils. A cet egard, nous signalons que des 
guerres ont ete et continuent d’etre menees sous le 
pretexte de la lutte contre le terrorisme ou de la 
legitime defense. Dans la plupart de ces guerres, les 
principes et les normes du droit international 
humanitaire n’ont pas ete respectes. La majorite des 
victimes de ces guerres sont des civils. Ceci est 
particulierement vrai s’agissant des actes degression 
repetes perpetres par Israel contre le Liban, de la 
guerre en Iraq et de l’invasion de l’Afghanistan. 

Nous ne devrons pas non plus oublier les victimes 
de conflits locaux. Le peuple somalien est soumis a des 
tueries, a des deplacements, a l’exil en tant que 
refugies, a la famine et a des menaces et est prive de 
ses droits fondamentaux. Dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, les civils continuent de 
souffrir a cause du conflit et de la violation quotidienne 
de leurs droits. Au Darfour et dans l’est du Tchad, les 
civils continuent d’etre les victimes de conflits tribaux 
et de differends regionaux. Cette liste est loin d’etre 
complete, tout le monde le sait. 

Le peuple palestinien continue de subir le 
traitement le plus dur et le plus inhumain sous 
l’occupation israelienne. Dans la bande de Gaza, les 
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besoins les plus essentiels de plus de 1,5 million de 
Palestiniens continuent d’etre ignores. On leur refuse 
Faeces a l’assistance humanitaire, meme l’assistance 
foumie sous la supervision de l’ONU, qui ne peut pas 
les atteindre en temps voulu. La bande de Gaza est 
devenue une enorme prison dont l’entree et la sortie 
sont toujours bloquees. Ceci est sans precedent dans 
l’histoire humaine. 

Mais les autorites d’occupation israeliennes 
n’etaient pas satisfaites de la situation et ont lance un 
acte degression flagrant de 22 jours contre la bande de 
Gaza en utilisant tous les moyens de destruction 
massive, notamment des armes interdites au plan 
international telles que des munitions au phosphore 
blanc. Les attaques n’ont epargne personne et n’ont pas 
fait la distinction entre les civils et les militaires. Elies 
ont gratuitement pris pour cible des civils, des 
infrastructures civiles telles que des hopitaux, des 
ecoles et des biens et locaux de l’ONU. Ceci est bien 
connu de tous et a ete enonce dans des rapports 
intemationaux dignes de confiance que l’on ne saurait 
mettre en doute. 

En effet, nous ne comprenons pas comment le 
Conseil de securite peut rester silencieux et pourquoi il 
se refuse d’agir immediatement pour traduire en justice 
les auteurs israeliens de crimes de guerre, en particulier 
s’agissant des crimes commis a Gaza. Ces faits ont ete 
amplement demontres, notamment dans le rapport de la 
commission d’enquete creee par le Secretaire general 
pour evaluer les dommages causes aux installations de 
l’ONU a Gaza, ainsi que dans le rapport de la Mission 
d’etablissement des faits des Nations Unies sur 
l’agression israelienne a Gaza, presidee par le juge 
Richard Goldstone (voir A/HRC/12/48). L’Assemblee 
generale a examine ce dernier rapport et a approuve ses 
recommandations. Elle a demande au Conseil de 
securite de prendre des mesures concemant les crimes 
de guerre et les crimes contre l’humanite commis par 
les forces d’occupation israeliennes contre des civils a 
Gaza. Nous esperons qu’en fin de compte, l’appui 
apporte par certains membres du Conseil a Israel 
n’empechera pas le Conseil d’assumer ses 
responsabilites. Nous esperons qu’Israel ne sera plus 
cette entite intouchable qui est au-dessus de la loi. 

Des milliers de Palestiniens sont tues ou blesses 
sans merci sous les yeux de la communaute 
intemationale. Des armes interdites au plan 
international ont ete utilisees contre les Palestiniens, et 
Finfrastructure de Gaza a ete presque completement 


detruite. Pour que justice soit faite, les auteurs de ces 
crimes doivent etre poursuivis en justice. Le Conseil de 
securite doit venir en complement du role de 
FAssemblee generale afin que ses debats sur la 
protection des civils aient un sens et que le Conseil 
puisse retrouver sa credibilite. 

Lorsque le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1674(2006), il a indique clairement qu’il 
fallait qu’il n’y ait aucun obstacle a l’acheminement de 
Fassistance humanitaire a ceux qui sont dans le besoin. 
Le Conseil doit adopter une position inebranlable quant 
a la foumiture de Fassistance intemationale 
humanitaire et a la satisfaction des besoins essentiels 
de ceux qui ont besoin d’assistance. C’est pour cette 
raison que le Conseil doit faire pression sur les 
autorites d’occupation israeliennes pour qu’elles levent 
le siege de Gaza, afin de permettre a la population, aux 
biens et a F argent de circuler librement, de sorte que 
les besoins de ceux qui sont assieges soient satisfaits. 

Certains pays se posent en donneurs de lemons 
lorsqu’ils parlent de la protection des civils devant le 
Conseil de securite. Mais ces pays ne font rien pour 
proteger les Palestiniens de la terreur israelienne ou 
des crimes systematiques commis par Israel contre le 
peuple palestinien, alors meme qu’ils ont le pouvoir 
d’y mettre un terme. Ces pays se font concurrence pour 
foumir des armes que l’entite israelienne utilise pour 
tuer et mutiler les Palestiniens. En outre, ils pretendent 
etre attaches a la pretendue securite d’Israel, ce qui 
comprend certainement la securite de F occupation 
israelienne dans les territoires arabes occupes. Il ne fait 
aucun doute que cela rend la vie difficile aux citoyens 
palestiniens et arabes qui ne peuvent pas comprendre 
cet appui aveugle au comportement d’Israel. 

La question de la protection des civils en periode 
de conflit arme devrait etre abordee de maniere globale 
et dans un contexte qui inclut la prevention, la 
motivation, la logique et les consequences. 
Premierement, nous voudrions souligner que le Conseil 
doit accorder plus d’importance a la prevention des 
conflits ou a leur deterioration. A cette fin, les efforts 
intemationaux doivent etre coordonnes pour lutter 
contre la faim et la pauvrete et pour reparer les 
injustices dont sont victimes de nombreux peuples. Le 
recours a la diplomatic preventive et aux mecanismes 
d’alerte rapide serait tres utile pour prevenir des 
conflits ou leur deterioration. Deuxiemement, 
conformement a la resolution 1674 (2006), la 
protection des civils doit etre une priorite essentielle 
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des missions de maintien de la paix de l’Organisation 
des Nations Unies, lesquelles devraient etre dotees des 
ressources necessaires a cet effet. Troisiemement, 
lorsque le Conseil de securite intervient pour assurer la 
protection des civils, ses actions doivent etre 
equilibrees et transparentes, eviter les deux poids deux 
mesures et etre accompagnees d’un systeme de 
responsabilisation et de sanctions qui agisse comme un 
moyen de dissuasion pour tous, sans distinction. 

Nous esperons que notre debat donnera lieu a une 
action coordonnee, a la mesure de I’importance de la 
question a l’examen, qui conceme avant tout la dignite 
de l’humanite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Etats-Unis 
d’Amerique. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je voudrais, moi aussi, remercier le 
Secretaire general pour ses observations de ce matin, 
ainsi que le Secretaire general adjoint Holmes et la 
Haut-Commissaire adjointe Kang pour leurs exposes. 

Monsieur le President, les Etats-Unis vous 
remercient, ainsi que le Gouvemement autrichien, 
d’avoir organise ce debat important et d’avoir joue un 
role moteur dans l’adoption par le Conseil de securite 
de la resolution 1894 (2009). Cette resolution renforce 
les efforts deployes et les etudes realisees pendant 
toute une decennie pour mieux proteger les civils en 
periode de conflit arme. Aujourd’hui, nous tenons aussi 
a remercier sincerement les centaines de personnes 
courageuses depechees par l’Organisation des Nations 
Unies dans des zones de guerre, qui ont perdu la vie en 
essayant de concretiser nos aspirations. 

Suite a l’action menee par l’Organisation des 
Nations Unies pendant ces 10 demieres annees, des 
millions de civils ont ete sauves et ont regu une 
assistance grace aux efforts consentis dans le domaine 
de la politique, du maintien de la paix, des droits de 
l’homme, de l’aide humanitaire et du developpement. 
C’est certainement le cas dans des pays comme le 
Burundi, la Cote d’Ivoire, Haiti, le Liberia, la 
Republique democratique du Congo, la Sierra Leone, 
Sri Lanka, le Timor-Leste et d’autres pays en proie a 
un conflit arme. 

Mais beaucoup trop de ces pays, des innocents 
ont ete les principales victimes des conflits. Au cours 
de cette meme decennie, on a parfois reagi trop tard ou 


de maniere inadequate. Des millions de Congolais ont 
trouve la mort au cours de la demiere decennie, en 
consequence directe ou indirecte du conflit arme. Au 
Darfour, des centaines de milliers de personnes ont ete 
massacrees et des millions d’autres chassees de leurs 
foyers. Le sort des civils dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, au Darfour et ailleurs dans le 
nord et le sud du Soudan reste precaire et extremement 
preoccupant. La Somalie et sa population civile ont 
subi les effets devastateurs de decennies de violence. 
Les attaques de rebelles continuent de terroriser des 
innocents en Iraq et en Afghanistan; et les peuples 
palestinien et israelien continuent de patir du conflit 
arabo-israelien qui se poursuit. 

Beaucoup trop de civils sont encore menaces ou 
victimes de violence. Les auteurs de ces actes 
- souvent des rebelles, des terroristes, des groupes 
extremistes et d’autres acteurs non etatiques - agissent 
au mepris et en dehors de la loi. Les Etats dechires par 
la guerre n’ont souvent pas les moyens de traduire en 
justice les auteurs de ces actes criminels et d’assurer la 
securite de leurs citoyens. Les forces nationales de 
securite qui n’ont pas la formation et la supervision 
necessaires, ainsi que les forces nationales qui ont 
fusionne avec des forces rebelles dans le cadre de la 
mise en oeuvre des accords de paix, peuvent constituer 
elles aussi une menace pour les civils, comme on a pu 
le constater dans le cas des Forces armees de la 
Republique democratique du Congo. 

Les agents intemationaux de maintien de la paix 
peuvent completer effectivement les capacites 
nationales dans les pays devastes par la guerre. 
Actuellement, huit missions de maintien de la paix des 
Nations Unies ont pour mandat de proteger les civils 
contre la violence physique, mais certains agents de 
maintien de la paix n’ont pas les moyens necessaires 
d’executer leurs mandats difficiles. Nous devons faire 
mieux. 

Parfois, la menace est si grave que les agents de 
maintien de la paix des Nations Unies ne peuvent pas y 
faire face. II faut des moyens de combat plus 
sophistiques et une action coercitive. II est 
particulierement important que les forces militaires qui 
effectuent ces operations respectent les Conventions de 
Geneve, dont nous celebrons le soixantieme 
anniversaire cette annee. Les forces armees des Etats- 
Unis se sont engagees a respecter le droit de la guerre, 
y compris les Conventions de Geneve, meme dans 
notre lutte contre un ennemi qui n’est loyal envers 
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aucun Etat, qui se cache parmi les civils et qui viole 
systematiquement les lois. 

Nous devons nous preoccuper des vies de civils 
innocents dans toutes les zones de conflit dans le 
monde, mais les situations qui presentent des dangers 
pour les civils sont tres variees. C’est pour cette raison 
que dans la resolution adoptee aujourd’hui envisage un 
eventail d’actions visant a renforcer la protection des 
civils. J’aimerais en souligner quatre. 

Premierement, nous devons continuer a etablir 
des moyens de garantir un acces rapide du Conseil de 
securite a des informations exactes et objectives sur les 
menaces contre les civils dans les conflits armes, les 
obstacles a l’acces de l’aide humanitaire, et les 
allegations de violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme et du droit des 
refugies. 

Deuxiemement, nous devons renforcer les 
instruments qui permettent d’exiger des comptes de 
ceux qui bafouent les lois de la guerre. Le Conseil de 
securite doit etre pret a imposer des sanctions 
-blocage des avoirs, interdiction de voyager a 
l’etranger ou restriction de flux de marchandises et 
d’armes - a ceux qui violent le droit international 
humanitaire. Pour mettre fin a l’impunite, il est 
essentiel de garantir le respect du principe de 
responsabilite et de promouvoir la reconciliation par 
1’intermediate de tribunaux nationaux credibles et 
efficaces quand c’est possible, ou de tribunaux 
intemationaux ou mixtes quand c’est necessaire. Les 
responsables doivent repondre de leurs actes. 

Troisiemement, nous devons aider les pays qui 
sortent d’un conflit a reconstruire leurs infrastructures 
et leurs institutions, y compris celles qui sont chargees 
de la protection et de la securite de leurs citoyens. 

Enfin, les membres du Conseil de securite, les 
pays foumisseurs de contingents militaires et d’unites 
de police et le Secretariat doivent parvenir a une meme 
comprehension de ce qu’implique la protection des 
civils dans le contexte du maintien de la paix. Les 
strategies de protection de civils impliquant tous les 
membres de la mission, a savoir les militaires, les 
forces de police et les civils, sont tres importantes. Les 
agents de maintien de la paix doivent etre 
convenablement prepares, entraines et equipes de 
maniere a pouvoir employer la force de maniere 
efficace quand cela s’avere necessaire, conformement a 
leurs mandats. 


A cet egard, nous attendons avec interet les 
premieres discussions sur l’etude relative a la 
protection des civils qui a ete recemment achevee par 
le Departement des operations de maintien de la paix et 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
notamment lors de la prochaine session du Comite 
special des operations de maintien de la paix de 
l’Assemblee generale. 

Nous avons les instruments et les mecanismes 
necessaires pour proteger les civils en periode de 
conflit arme, mais nous avons encore beaucoup a faire 
pour les ameliorer, en mettre d’autres au point et nous 
decider a les utiliser plus regulierement. Nous devons 
aussi envisager de prendre des mesures 
supplemental s pour ameliorer la surete et la securite 
du personnel de l’Organisation des Nations Unies qui 
accomplit ce travail vital. Nous devons faire tout ceci 
tout en nous employant a prevenir et arreter les conflits 
armes eux-memes et a y mettre fin. 

Monsieur le President, permettez-moi de vous 
remercier a nouveau d’avoir organise la presente 
seance sur une question aussi importante. Nous 
regrettons neanmoins que certains essaient d’exploiter 
cette occasion pour promouvoir d’autres objectifs, 
comme nous venons de 1’entendre. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) {parle en 
anglais ) : Je remercie la presidence autrichienne 
d’avoir pris l’initiative de convoquer ce debat general 
sur la question importante de la protection des civils en 
periode de conflit arme. Je remercie le Secretaire 
general, le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et la Haut-Commissaire adjointe aux 
droits de l’home de leurs declarations. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
faite par le representant de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Alors que nous marquons le dixieme anniversaire 
de l’inscription a l’ordre du jour du Conseil de securite 
de la question de la protection des civils en periode de 
conflit arme, nous trouvons encourageants les efforts 
deployes par de nombreux Etats Membres pour creer 
des institutions et des mecanismes nationaux afin de 
mieux proteger les civils. Nous felicitons les 
institutions des Nations Unies en general, et le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires (BCAH) et 
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les missions de maintien de la paix chargees de 
proteger les civils en particulier, du travail qu’ils ont 
accompli ces demieres annees pour proteger et aider 
les civils en periode de conflit arme. 

Nous demeurons preoccupes par le recours 
generalise et excessif a la force contre les civils, par les 
attaques a grande echelle qui visent des ecoles, des 
hopitaux et d’autres cibles civiles, ainsi que par 
d’autres violations qui font de nombreuses victimes et 
infligent des blessures et des souffrances a des civils 
innocents. 

Nous condamnons fermement l’utilisation de 
civils comme boucliers humains pendant les conflits. II 
est alarmant de constater que le nombre de personnes 
refugiees et deplacees a cause des conflits est 
maintenant de presque 40 millions, ce qui cree des 
difficultes sociales et economiques considerables pour 
les pays et les localites hotes. II est egalement alarmant 
de voir que dans de nombreux cas, pour les civils, 
Faeces humanitaire, notamment l’acces a 
l’alimentation, au carburant et aux soins medicaux est 
presque completement entrave, et que l’on continue 
d’attaquer le personnel humanitaire ou de l’empecher 
d’acheminer l’aide humanitaire jusqu’aux civils. 

Nous condamnons tous ces actes inhumains 
diriges contre les civils, et nous appelons toutes les 
parties a un conflit a respecter strictement les 
obligations qu’elles ont au regard du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme de proteger les civils en periode de conflit 
arme. Pour creer des conditions favorables a une 
foumiture efficace de l’aide humanitaire aux civils en 
periode de conflit arme, nous insistons sur la necessite 
de respecter et d’observer strictement les principes de 
neutrality, d’impartiality et d’independance dans la 
foumiture de cette aide. 

Le Viet Nam reaffirme que les Etats ont la 
responsabilite principale, au sein de leurs juridictions 
nationales, de proteger leur population. L’ONU, les 
organisations regionales et la communaute 
intemationale ont un role important a jouer en matiere 
d’appui et d’aide aux Etats Membres, en particulier par 
la mediation politique et l’aide humanitaire. A cet 
egard, il est crucial de s’ouvrir aux gouvemements et 
de cooperer avec eux. La coordination et la cooperation 
entre les entites de l’ONU doivent egalement etre 
renforcees, en particulier entre le BCAH, les missions 
des Nations Unies et les equipes de pays. 


Nous sommes convaincus que la question de la 
protection des civils en periode de conflit arme doit 
etre traitee dans une optique globale. Les mesures de 
protection des civils en periode de conflit arme, y 
compris la protection des refugies et des personnes 
deplacees, ne peuvent etre viables que si l’on repond 
comme il se doit aux besoins pratiques des civils, 
notamment en ce qui conceme les moyens de 
subsistance, l’education et les soins de sante. En 
elaborant ces mesures, les methodologies utilisees pour 
collecter des informations exactes, opportunes et 
fiables sur le terrain doivent etre envisagees avec 
precaution afin d’as surer une efficacite optimale. Le 
Conseil et les autres organes de 1’ONU doivent s’en 
tenir strictement a leurs responsabilites et utiliser au 
mieux les mecanismes existants, en vue d’eviter les 
doubles emplois et de contribuer ainsi a ce que le 
systeme des Nations Unies soit aussi performant que 
possible. 

La resolution 1894 (2009) que vient d’adopter le 
Conseil de securite constitue un autre effort de la 
communaute intemationale dans son action en faveur 
de la protection des civils en periode de conflit arme. 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier, 
ainsi que la delegation autrichienne, des efforts que 
vous avez deployes afin qu’une resolution aussi 
importante soit adoptee. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Burkina Faso. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Monsieur le 
President, nous savons avec quelle minutie, et ce, 
depuis la retraite d’Alpbach, vous avez prepare ce 
debat d’aujourd’hui, consacre a un theme qui est au 
cceur meme des responsabilites de la communaute 
intemationale, et singulierement du Conseil de 
securite. Nous tenons a vous en feliciter, convaincus 
que ce debat n’en sera pas un de plus, mais apportera 
une nouvelle vision pour une meilleure apprehension et 
un traitement plus approprie de la protection des 
populations civiles dans les conflits armes. 

Depuis l’adoption de la resolution 1265 (1999), il 
y a de cela 10 ans, et des Conventions de Geneve, il y a 
60 ans, le Conseil de securite a ete a maintes reprises 
interpelle par cette question, qui s’est complexiflee au 
rythme des conflits et au regard de leur nature, car, a 
cote des conflits classiques, nous assistons aujourd’hui 
a des guerres tribales et interethniques qui conduisent a 
des pogroms diriges contre les populations civiles. Les 
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massacres en Sierra Leone et au Liberia durant la 
guerre civile ou, plus pres de nous, les atrocites en 
Republique democratique du Congo, au Darfour, a 
Sri Lanka, et meme a Gaza, montrent a quel point, 
malgre la bonne volonte et les efforts des hommes et la 
puissance des moyens mis en oeuvre, la protection des 
civils dans les conflits demeure toujours un defi, un 
pari loin d’etre gagne. II n’empeche, l’examen regulier 
de la problematique de la protection des civils en 
periode de conflit arme denote la determination du 
Conseil de securite a lui trouver des solutions idoines. 

En cela, l’arsenal juridique sur lequel il peut 
s’appuyer s’est etoffe au fil du temps. La resolution 
1674 (2006) a le merite d’avoir integre la notion de 
l’impunite a la protection des civils. Six autres 
resolutions relatives a des aspects specifiques de la 
protection des civils ont permis d’attirer l’attention sur 
la situation des femmes et des enfants, ainsi que sur la 
violence sexuelle. Parallelement, le Conseil a adopte 
huit declarations presidentielles et F aide-memoire 
actualise en janvier 2009 (S/PRST/2009/1, annexe), et 
etabli des comites de sanctions et des tribunaux. Par 
consequent, le cadre normatif existe bel et bien et est 
absolument clair. 

Malheureusement, en depit de ces notables 
avancees, tout est loin d’etre acquis, du fait de la 
persistance des graves violations flagrantes du droit 
international humanitaire et de toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. En effet, on constate 
helas que les populations civiles continuent d’etre les 
premieres cibles et les victimes des memes exactions : 
violences sexuelles, recrutement force et utilisation 
d’enfants soldats, esclavage sexuel, entraves a l’acces 
humanitaire et deplacements forces, etc. Face a ces 
manquements, il est bon de rappeler a l’ensemble des 
acteurs, et d’abord aux belligerants, leurs devoirs et 
obligations. 

Les Etats ont la responsabilite premiere de 
proteger leurs populations contre toutes les graves 
violations. En tant que tel, ils doivent faciliter l’acces 
des victimes aux diverses formes de reparations, ce qui 
induit la mise en place et le renforcement de 
mecanismes judiciaires credibles, independants et 
ouverts aux victimes, et F execution sans complaisance 
de toutes les decisions de justice, en vue de mettre fin a 
l’impunite. Ceci implique aussi le renforcement de la 
justice militaire et la mise en place, entre autres, de 
commissions d’enquete et de commissions verite et 
reconciliation. A cela, il est imperatif d’ajouter la 


necessite de renforcer l’etat de droit en temps de paix, 
par la promotion et la protection des droits de 
l’homme, la bonne gouvernance, le developpement 
socioeconomique, la consolidation de la cohesion 
sociale et de 1’unite nationale, toutes choses qui 
peuvent empecher l’eclatement de conflits. 

A l’instar des Etats, les groupes armes ont 
egalement des obligations, conformement aux 
Conventions de Geneve. Or, malheureusement dans 
certains cas, l’on constate une totale meconnaissance 
de ces textes de base, notamment du cote des groupes 
armes non etatiques. Il s’avere alors indispensable 
d’etablir avec eux le dialogue, dans le cadre de la 
cooperation avec les Etats, afm de les informer et de 
les sensibiliser au contenu de ces textes fondamentaux. 
Une telle demarche ne devrait cependant pas etre 
per<;ue comme une legitimation de leur existence. Cette 
approche a deja donne des resultats probants dans le 
domaine des enfants et des conflits armes. En outre, les 
groupes armes doivent etablir un regime de sanctions 
disciplinaires internes et les appliquer avec toute la 
rigueur necessaire, sous peine que les chefs 
hierarchiques repondent des forfaits de leurs 
combattants. 

L’un des defis majeurs en matiere de protection 
des civils en periode de conflit arme conceme Faeces 
humanitaire, compte tenu des entraves et du climat 
d’insecurite et de violence. Nous exhortons toutes les 
parties a respecter le droit international humanitaire et, 
en tout premier lieu, a garantir la securite du personnel 
humanitaire et les conditions d’acheminement rapide 
de l’aide aux civils, y compris dans les camps de 
refugies et de personnes deplacees, a travers des 
couloirs humanitaires. 

Le role des operations de maintien de la paix dans 
la protection des civils n’est plus a demontrer. D’ou la 
necessite de les doter de mandats clairs, credibles, 
realistes avec des ressources logistiques et financieres 
consequentes, y compris la formation des contingents 
aux normes juridiques pertinentes avant leur 
deployment. Ces mandats devraient egalement etre 
souples afin d’etre judicieusement reorientes en 
fonction des realites sur le terrain et des besoins de 
protection. 

Compte tenu de la nature multisectorielle de la 
protection des civils, il est imperatif d’ameliorer la 
coordination entre le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, le Departement des operations de 
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maintien de la paix, le Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, le futur Representant special du Secretaire 
general charge de la question de la violence sexuelle 
dirigee contre les femmes en temps de conflit arme et 
tous les autres partenaires sur le terrain afm de 
repondre aux besoins urgents des civils. 

D’autres actions complementaires doivent etre 
entreprises. Par exemple, il importe d’ameliorer la 
synergie d’actions a travers un mecanisme inclusif et 
participatif de communication et de partage 
d’informations entre l’ONU, les Etats et la societe 
civile. En outre, une analyse structuree de la 
problematique aiderait a examiner la question de 
maniere globale et coherente en s’appuyant sur les 
elements d’appreciation pertinents contenus dans 
l’aide-memoire. 

Pour ce qui est de la responsabilite intrinseque du 
Conseil de securite, celui-ci doit veiller au respect de 
ses propres resolutions et du droit international 
humanitaire et parler d’une seule voie dans toutes les 
situations de graves violations. II doit privilegier la 
mediation en appelant les protagonistes a un dialogue 
franc mene dans un climat de securite et de confiance 
mutuelle. II doit faire etablir une commission 
d’enquete independante d’etablissement des faits en 
cas de graves violations et en poursuivre les 
responsables devant les mecanismes judiciaires 
intemationaux competents. II se doit d’intervenir 
systematiquement des les premiers signes du conflit 
arme en y deployant si possible des operations de 
maintien de la paix pour limiter les degats. Les 
tergiversations lors du genocide rwandais doivent nous 
servir d’exemples. 

Pour terminer, nous voulons exprimer notre 
satisfaction a l’endroit du systeme des Nations Unies 
ainsi que des organisations regionales et sous- 
regionales pour leurs efforts. Nous nous felicitons de 
l’adoption, le 23 octobre 2009, de la Convention de 
EUnion africaine sur la protection et l’assistance a 
apporter aux personnes deplacees en Afrique. Unique 
en son genre, cette Convention est un cadre legal et 
institutionnel contraignant qui appelle les Etats parties 
a prendre les mesures idoines pour prevenir et eliminer 
les causes profondes des deplacements forces. Une 
declaration de principe, dite de Kampala, sur la 
question engage notamment les Etats a lutter contre 
l’impunite en assurant la responsabilite individuelle 
pour les actes de deplacement arbitraire, en accord 


avec les lois interieures et le droit penal international. 
Nous remercions egalement le personnel des operations 
de maintien de la paix et la communaute des 
humanitaires qui, au quotidien, travaillent aux cotes 
des populations civiles et, parfois au prix de leurs vies. 

Nul doute que la resolution que nous venons 
d’adopter permettra a toutes les parties concemees de 
mieux apprehender les consequences de cette tragedie 
humaine et d’assumer leurs responsabilites dans la 
protection des droits humains en periode de conflit 
arme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Chine. 

M. Zhang Yesui (Chine) {parle en chinois ) : Je 
tiens tout d’abord a saluer votre presence au Conseil de 
securite en tant que President de ce debat public. Je 
voudrais remercier le Secretaire general Ban Ki-moon, 
le Secretaire general adjoint, M. Holmes, et la Haut- 
Commissaire adjointe, M me Kang, pour leurs exposes. 

Cette annee marque le dixieme anniversaire du 
debat que le Conseil de securite consacre a la 
protection des civils en periode de conflit arme. Ces 
10 demieres annees, le Conseil a accorde une attention 
toujours croissante a la protection des civils et s’est 
efforce d’y trouver une solution. Toutefois, en raison 
de 1’evolution de la nature des conflits armes et des 
effets de divers facteurs complexes, un grand nombre 
de civils continuent d’etre victimes lors de conflits 
armes dans de nombreuses regions du monde. La 
communaute intemationale continue done de se heurter 
a d’enormes difficultes pour traiter de la protection des 
civils. 

Nous sommes vivement preoccupes par la 
menace et les dangers que les situations de conflit arme 
font peser sur les vies et les biens des civils. Nous 
exhortons les parties a des conflits a respecter le droit 
international humanitaire et les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et a proteger les vies, les biens 
et les droits et interets legitimes des civils. Nous 
sommes favorables a l’intensification des efforts du 
Conseil a cet egard. 

La question de la protection des civils porte sur 
de nombreux aspects et est effectivement tres 
complexe. Les pays concernes, les institutions 
competentes des Nations Unies et les organisations 
regionales devraient tirer le meilleur parti de leurs 
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atouts et de leur savoir-faire, en travaillant de maniere 
concertee pour traiter ensemble de cette question. 

Le Conseil de securite porte la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
intemationales et a, a ce titre, le devoir de maintenir la 
protection des civils en periode de conflit arme a son 
ordre du jour et de l’examiner comme il se doit. Le 
Conseil doit attaquer ce probleme a sa racine, en 
accordant une attention accrue a la prevention et a la 
maitrise des conflits. II est necessaire en meme temps 
de veiller a ce que cette question soit abordee dans le 
cadre general des processus politiques visant au 
reglement pacifique des conflits. 

La responsabilite principale en matiere de 
protection des civils incombe aux gouvemements 
nationaux. Lorsqu’elles apportent une aide, la 
communaute intemationale et les organisations 
exterieures doivent respecter les dispositions de la 
Charte des Nations Unies, respecter pleinement la 
volonte, la souverainete et l’integrite territoriale du 
pays concerne, et s’abstenir de s’ingerer de force. Un 
dialogue entre l’ONU et les groupes armes non 
etatiques peut etre utile pour proteger les civils, mais 
un tel dialogue doit etre mene dans le cadre de la 
cooperation generale etablie entre l’ONU et le pays en 
question et avec le consentement de son gouvemement 
national. 

Pour ce qui est de la question de l’impunite, nous 
appuyons le role moteur joue par le systeme judiciaire 
national du pays concerne, qui est le meilleur moyen 
de parvenir a la justice. La communaute intemationale 
a, au fll des ans, elabore un systeme relativement 
complet de normes juridiques intemationales. Les 
Conventions de Geneve de 1949 et leurs Protocoles de 
1977 etablissent un regime de protection des civils en 
periode de conflit arme complet et systematique. 
Toutefois, dans notre monde modeme, de nombreuses 
dispositions ne sont pas encore pleinement respectees. 
La question pressante est done d’assurer une mise en 
oeuvre complete, juste et effective des normes 
existantes. Dans ce contexte, les organismes 
competents de l’ONU et les organes intemationaux 
crees en vertu des traites devraient continuer a jouer 
leur role important. 

Le Conseil a adopte de nombreuses resolutions et 
des declarations presidentielles sur la protection des 
civils en periode de conflit arme. La priorite dans la 


phase suivante devrait etre de favoriser la mise en 
oeuvre effective de ces documents. 

Confier la protection des civils aux missions de 
maintien de la paix des Nations Unies est une decision 
que la Conseil prend au cas par cas. Nous estimons 
qu’un mandat de protection des civils devrait etre 
prepare en fonction des besoins reels, en tenant 
pleinement compte de la situation sur le terrain, des 
capacites d’une mission de maintien de la paix et des 
circonstances qui l’entourent. Les solutions toutes 
faites ne sont pas conseillees. Nous attachons une 
grande importance a la protection des civils, mais nous 
ne sommes pas favorables a un elargissement sans 
discemement de ces mandats sans tenir compte des 
conditions reelles et de la viabilite materielle de leur 
execution. 

II importe de souligner qu’il est essentiel de 
respecter les trois principes regissant les operations de 
maintien de la paix, a savoir le consentement des 
autorites locales, la neutralite de la mission et le non- 
recours a la force, sauf en cas de legitime defense, pour 
garantir le succes d’une mission de maintien de la paix. 
S’ecarter d’une maniere ou d’une autre de ces principes 
en s’acquittant d’un mandat de protection des civils 
engendrerait plus de polemiques et de problemes que 
de solutions, et pourrait meme mettre compromettre 
tout le processus de maintien de la paix. 

Les efforts que deploie a lui seul le Conseil pour 
s’acquitter du mandat en matiere de protection des 
civils sont loin d’etre suffisants. S’attaquer au 
probleme sous Tangle de ses symptomes en ignorant 
les causes profondes d’un conflit ne permettra pas de 
trouver une solution durable a la protection des civils. 
Aujourd’hui, la plupart des conflits se produisent dans 
les zones les moins developpees du monde. L’ONU 
devrait mobiliser les ressources mondiales et foumir 
aux pays concemes une aide fmanciere et technique 
pour les aider a developper leurs economies, a 
s’affranchir de la pauvrete et a eviter les conflits. 

Nous esperons que l’Assemblee generale, le 
Conseil economique et social, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, la Banque 
mondiale et d’autres institutions intemationales et 
organisations regionales joueront un role dans l’aide 
aux pays concemes dans des domaines comme le 
developpement economique, le reglement des conflits 
et la protection des civils. Nous nous felicitons 
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egalement du role plus positif que jouent les 
organisations non gouvemementales a cet egard. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Apakan (Turquie) {parle en anglais) : Je 
souhaite tout d’abord remercier le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, le Secretaire general adjoint, 
M. Holmes, et la Haut-Commissaire adjointe aux droits 
de l’homme, M me Kang, pour leurs exposes detailles. 

Je voudrais remercier la presidence autrichienne 
d’avoir organise la presente seance de haut niveau. 
Nous la saluons egalement d’avoir etabli un consensus 
sur la resolution 1894 (2009), qui marque le dixieme 
anniversaire du premier examen de la protection des 
civils dans les conflits armes par le Conseil en tant que 
question thematique. Malheureusement, pas un jour ne 
s’est ecoule au cours de ces 10 demieres annees sans 
que Ton deplore une victime civile dans un conflit 
arme ou sans qu’un civil ne soit pris pour cible. Nous 
devons reagir face a ces attaques deliberees. Nous 
pouvons effectivement affirmer que la communaute 
intemationale n’assure toujours pas la securite des 
civils en periode de conflit arme. 

La question de la protection des civils a ete une 
question prioritaire a l’ordre du jour du Conseil ces 
demieres annees, notamment depuis le debut de cette 
annee, compte tenu des atrocites et des violations des 
droits de l’homme qui ont ete perpetrees dans diverses 
regions du monde, en particulier a Gaza. 

Le recent rapport du Secretaire general 
(S/2009/277) nous offre un compte rendu detaille de la 
situation la plus recente en matiere de protection des 
civils dans les conflits armes. Le rapport indique les 
difficultes et les defis qui se posent pour l’avenir. 
Cependant, des faits nouveaux nous font egalement 
esperer. L’adoption au cours des demiers mois de la 
resolution 1882 (2009) du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes, ainsi que les resolutions 
1888 (2009) et 1889 (2009) sur les femmes et la paix et 
la securite, montre une evolution importante de la 
protection des civils en periode de conflits armes. 

A la lumiere de ces evenements, nous nous 
felicitons de ce que la presidence autrichienne ait 
largement inclus l’aspect du maintien de la paix dans la 
resolution. Nous attachons une grande importance aux 
questions du maintien de la paix, du retablissement de 
la paix et de la consolidation de la paix, comme nous 


l’avons prouve lors de notre presidence du Conseil. 
Bien evidemment, la resolution represente un equilibre 
et ne change pas le fait qu’il y a des questions tres 
delicates qui risquent de saper ou d’affaiblir nos efforts 
si elles ne sont pas soigneusement traitees. 

Dans cet esprit, je voudrais insister sur quatre 
points. Le premier conceme les groupes armes non 
etatiques. Etant donne l’ambiguite de ce terme et les 
tres nombreuses sortes d’entites qui entrent dans cette 
categorie, nous pensons qu’il faut etre extremement 
prudent dans la maniere de se comporter avec ces 
groupes. Cela est d’autant plus important que de 
nombreuses organisations terroristes tentent d’abuser 
de ce terme et de ce qu’il sous-entend, en cherchant a 
attirer l’attention et l’appui intemationaux. 

Deuxiemement, la lutte contre le terrorisme est a 
la fois le droit et l’obligation de chaque Etat. Rien ne 
doit venir affaiblir notre determination a lutter contre 
ce fleau. Les activites des organisations terroristes 
elles-memes mettent la vie des civils en peril. Les 
organisations intemationales, et plus particulierement 
les organisations non gouvemementales, devraient 
done rester vigilantes dans la conduite de leurs 
activites en zone de conflit et ne devraient pas se 
laisser exploiter par ces groupes et organisations. 

Troisiemement, en tant que pays foumisseur 
d’effectifs militaires et de police aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, nous souhaitons 
qu’une plus grande attention soit accordee a l’avenir a 
l’aspect maintien de la paix de cette question. Nous 
attendons avec interet qu’un autre debat ait lieu au sein 
du systeme des Nations Unies sur l’etude independante 
commandee par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et le Departement des operations 
de maintien de la paix sur la protection des civils dans 
le contexte des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, etude qui a ete publiee recemment. 

A cette fin, nous esperons que 1’appropriation et 
la cooperation regionales deviendront une priorite. De 
meme, nous estimons que la question des differences et 
des sensibilites culturelles devrait etre prise en 
consideration par tous les Etats dans la formation 
precedant le deployment des operations de maintien de 
la paix. Dans le meme esprit, il faudrait aussi s’occuper 
immediatement du desequilibre existant entre des 
operations de maintien de la paix convenablement 
fmancees dans des regions du monde ou le conflit arme 
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a pris fin, et d’autres operations qui ont besoin d’etre 
renforcees d’urgence. 

Quatriemement, je voudrais souligner que c’est 
fmalement en renfor9ant l’etat de droit, les droits de 
Fhomme, la democratic et la bonne gouvemance que 
nous pouvons garantir la protection durable et a long 
terme des civils. Ce sont la nos principaux objectifs 
pour l’avenir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouganda. 

M. Lukwiya (Ouganda) {parle en anglais) : Nous 
vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
organise cet important debat sur la protection des civils 
en periode de conflit arme. Nous remercions egalement 
le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, M. John Holmes 
et la Haut-Commissaire adjointe aux droits de 
l’homme, M me Kyung-wha Kang, des exposes concis et 
tres instructifs qu’ils ont prononces ce matin. 

L’annee 2009, outre qu’elle marque le 
soixantieme anniversaire des Conventions de Geneve 
de 1949 et de leurs Protocoles additionnels, est 
egalement le dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1265 (1999) du Conseil de securite sur la 
protection des civils. 

L’Ouganda reste preoccupe par le fait que les 
civils constituent encore la vaste majorite des victimes 
des situations de conflit arme. Les civils continuent 
d’etre pris pour cibles par les parties aux conflits et de 
faire l’objet d’attaques aveugles et d’autres formes de 
violations, comme les deplacements forces, les 
violences sexuelles, les enrolements de force, les 
massacres aveugles, les mutilations diverses, la faim, 
les maladies et la perte des moyens de subsistance. 
L’incidence de ces violations perdure longtemps apres 
la cessation des hostilites. Soixante annees passees a 
tenter de comprendre le concept de la protection des 
civils en periode de conflit arme, c’est long, surtout 
pour des civils innocents qui se reveillent chaque jour 
face a ces menaces. 

La proliferation et la fragmentation des groupes 
armes non etatiques ajoutent a la nature complexe de la 
plupart des conflits. Ces groupes n’adherent pas aux 
obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international concemant la protection des civils, ou 
n’en ont d’ailleurs aucune connaissance; ils voient au 


contraire les civils comme des boucliers humains 
servant a renforcer leurs rangs et a gratifier leur 
besoins sociaux. Plus inquietant encore est le fait que 
la plupart des civils pris entre les feux des belligerants 
ignorent les droits que leur reconnait le droit 
international, etant donne qu’ils se soucient davantage 
de rester hors d’atteinte des tirs croises et de pouvoir 
distinguer les ennemis des allies. 

La resolution 1894(2009) reaffirme ces 
obligations et appelle les Etats qui sortent d’un conflit 
arme a donner la priorite a la reforme du secteur de la 
securite et aux systemes judiciaires nationaux 
independants, et de prendre toutes les mesures 
possibles pour autonomiser leurs populations en 
dispensant des informations, cours et formations sur les 
droits et responsabilites des civils dans des situations 
de conflits armes. Toutefois, l’experience a montre que 
ces Etats ne peuvent pas reconstruire tout seuls leurs 
institutions nationales, et ont done besoin de 
l’assistance de la communaute intemationale. La 
nouvelle resolution - 1894 (2009)- couvre des 
domaines importants que nous tenons souvent pour 
acquis. Elle reconnait les besoins de protection des 
personnes vulnerables, en particulier les femmes, les 
personnes agees et les enfants, les civils que cette 
terminologie prend en compte. En outre, la resolution 
aborde la composante importante que sont les refugies 
et les personnes deplacees. 

L’Ouganda trouve encourageante 1’attention 
accordee par cette resolution a la proliferation et aux 
effets destabilisateurs des armes legeres et de petit 
calibre, de meme qu’aux effets devastateurs des mines 
terrestres et des restes explosifs abandonnes de la 
guerre. Encore plus importante encore a nos yeux est la 
reconnaissance des besoins des personnes handicapees 
en ce qu’elles constituent un groupe vulnerable a cause 
de l’utilisation aveugle de ces armes. L’Ouganda prie 
toutes les organisations sous regionales et regionales, 
les organisations de la societe civile et les Etats 
Membres de venir en aide a ces personnes et a prendre 
des initiatives visant a la neutralisation et a 
l’enlevement des munitions non explosees et a 
l’education des populations civiles aux dangers 
qu’elles posent. 

Des 26 millions de personnes deplacees 
enregistrees dans le monde, 11,6 millions sont en 
Afrique. La resolution d’aujourd’hui prend note de 
l’adoption recente de la Convention de l’Union 
africaine sur la protection et l’assistance a apporter aux 
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personnes deplacees en Afrique, a un sommet tenu a 
Kampala le 23 octobre. Connue desormais sous le nom 
de Convention de Kampala, c’est un jalon important 
dans l’action menee en vue de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits en Afrique. La Convention 
etablit un cadre juridique pour la promotion et le 
renforcement des mesures regionales et nationales 
visant a prevenir, attenuer, interdire et eliminer les 
causes profondes des deplacements internes. 

Ma delegation se felicite aussi que le Conseil ait 
reconnu la necessite de considerer la question du VIH 
et du sida comme une composante importante des 
informations foumies aux forces de maintien de la paix 
dans le cadre de la formation nationale du personnel 
civil avant le deployment, ainsi qu’au personnel 
participant aux activites d’instauration, de maintien et 
de consolidation de la paix. II est imperatif de 
souligner que le VIH et le sida represented un risque 
constant pour la population, non seulement en temps de 
paix, mais encore plus en periode de conflit. Les 
soldats sont un groupe a haut risque pour l’infection du 
VIH pendant leur deployment et peuvent propager le 
virus sans le savoir quand ils sont transferes d’un lieu a 
un autre. 

Longtemps apres que les fusils se sont tus, les 
populations touchees, dont beaucoup ont tout perdu, 
sont reduites a repartir de zero sans assistance, meme 
de la part des forces amies. Le droit international ne 
prevoit pas de reparations pour ceux qui perdent leurs 
biens ou leur moyen de subsistance par suite d’un 
conflit arme. La resolution d’aujourd’hui appelle a des 
programmes nationaux de reparation pour les victimes, 
ainsi que des reformes institutionnelles. Cependant, ma 
delegation voudrait aller un peu plus loin et reconnaitre 
que toutes les parties a un conflit arme doivent tenir 
compte de la dignite des civils en reconnaissant les 
pertes qui resultent des operations de combats 
legitimes, et verser des reparations adequates aux 
individus et aux communautes, sous forme d’assistance 
fmanciere ou de financement de programmes d’aide 
humanitaire. Ma delegation encourage les Etats 
Membres a adopter le concept de reparation, non parce 
qu’il existe une obligation juridique de le faire, mais 
simplement afin d’attenuer la souffrance et de 
promouvoir l’humanite. Cela a ete la politique des 
Forces de defense populaires de l’Ouganda (FDPO) et 
elle continue d’etre appliquee par les troupes de la 
FDPO qui servent dans la Mission de 1’Union africaine 
en Somalie (AMISOM). 


Pour finir, nous remercions la delegation 
autrichienne d’avoir pris l’initiative d’elaborer la 
resolution que nous venons d’adopter. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant du Mexique. 

M. Heller (Mexique) {parle en espagnol) : Nous 
remercions le Gouvemement et la delegation de 
l’Autriche d’avoir organise ce debat qui reflete 
1’engagement de l’ONU a renforcer le droit 
international humanitaire en vue de proteger les 
victimes de conflits armes. Nous remercions egalement 
le Secretaire general pour son rapport detaille, de 
meme que le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. John Holmes, et la Haut-Commissaire 
adjointe aux droits de l’homme, M me Kyung-wha Kang. 

Le Mexique accorde une grande importance a 
cette question, et nous saluons le travail accompli par 
le Conseil de securite dans ce domaine au cours de la 
demiere decennie. Nous saluons en particulier 
Fadoption des resolutions 1882 (2009), 1888 (2009 et 
1889 (2009), auxquelles s’ajoute desormais la 
resolution 1894(2009) adoptee aujourd’hui, qui va 
sans aucun doute revitaliser la protection des civils en 
periode de conflit arme, en particulier les groupes les 
plus vulnerables, tels que les femmes et les enfants. 

Les progres enregistres dans le developpement de 
la legislation et des normes intemationales, qui ont 
contribue a mieux definir le concept de protection des 
civils en periode de conflit arme, sont assurement 
importants. Neanmoins, malgre les bonnes intentions, 
nous n’avons pas depasse le stade de la theorie. 
Malheureusement la situation sur le terrain empire de 
jour en jour. C’est pourquoi il est essentiel de passer de 
la theorie a la pratique, afin d’eviter que les civils 
deviennent les victimes principales de la violence en 
periode de conflit arme. Nous devrions mettre l’accent 
sur le fait que le non-respect des principes du droit 
international humanitaire, de meme que les 
interpretations inexactes qu’en font les parties aux 
conflits armes, entrainent de graves violations de ce 
droit qui pourraient constituer des crimes de guerre 
relevant alors de la competence de la Cour penale 
intemationale (CPI). Pour ces raisons, il est essentiel 
d’etablir une strategic integree fondee sur trois piliers : 
premierement, assurer le respect des obligations 
decoulant du droit international humanitaire; 
deuxiemement, renforcer le travail des organisations 
humanitaires; troisiemement, garantir le respect du 
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principe de responsabilite en vue de mettre fin a 
l’impunite. 

Quelle que soit la nature du conflit arme, le droit 
international humanitaire doit etre respecte. Les quatre 
Conventions de Geneve de 1949, leurs protocoles 
additionnels et les autres instruments du droit 
international humanitaire, ainsi que le droit 
international coutumier, constituent un ensemble solide 
de principes et de normes qui protegent la vie et la 
dignite de tous ceux qui ne participent pas aux 
hostilites ou qui ont cesse d’y participer. Nous 
appelons tous les Etats qui ne l’ont pas encore fait a 
adherer a tous les instruments du droit international 
humanitaire et les parties aux conflits a s’acquitter de 
leurs obligations intemationales. Chacun sait que l’on 
ne peut s’acquitter de l’obligation de respecter le droit 
international humanitaire si ces obligations 
intemationales ne sont pas dument executees au niveau 
national. C’est pourquoi nous exhortons aussi les Etats 
a incorporer ces normes et principes dans leurs 
legislations et pratiques nationales. 

II est evident que le fait de refuser ou de bloquer 
1’acces de l’aide humanitaire aggrave la situation des 
populations en periode de conflit arme. Lorsque l’aide 
humanitaire est insuffisante, etant donne la nature 
transversale de cette question, les missions de maintien 
de la paix et les institutions specialisees de l’ONU dans 
les zones de conflit ont pour tache essentielle de 
proteger les civils, ce qui devrait etre reconnu. 

Nous reconnaissons aussi le travail effectue par 
les organisations humanitaires, notamment par le 
Comite international de la Croix-Rouge, et par la 
societe civile, s’agissant en particular de 
l’acheminement de l’aide humanitaire, ainsi que 
l’importance de garantir un acces sur, sans restrictions 
et en temps voulu a l’aide humanitaire dans les 
situations de conflit et les situations d’urgence 
complexes. 

L’acheminement de l’aide humanitaire aux civils 
en periode de conflit arme est un sujet auquel nous 
attachons une importance particuliere, en tant que 
condition sine qua non de leur protection. Comme le 
Mexique l’a indique lors du debat de janvier (voir 
S/PV.6066), ma delegation tient a reiterer son 
desaccord avec les interpretations restrictives ou 
exclusives de la dignite humaine dans les situations 
complexes, qui favorisent des positions qui opposent le 
principe humanitaire au principe de souverainete. 


Quand des actes de violence sont commis contre 
des civils et d’autres personnes protegees dans des 
situations de conflit arme, justice doit etre rendue pour 
mettre un terme a l’impunite des auteurs presumes de 
crimes graves ou de ceux qui auraient ordonne leur 
commission en violation du droit international. 
L’existence de la Cour penale intemationale, qui a un 
role complementaire par rapport aux juridictions 
nationales, ne doit pas seulement inciter au 
renforcement des systemes nationaux de justice, mais 
indiquer egalement que l’on dispose d’un mecanisme 
efficace de repression des crimes en cas de disparition 
des structures judiciaires nationales a la suite de 
conflits. C’est pourquoi il est important de parvenir a 
la ratification universelle du Statut de Rome. 

Pour conclure, il importe de reflechir aux progres 
accomplis et aux defis qui nous attendent afin de 
consolider une culture de respect des principes et des 
normes du droit international humanitaire et de mettre 
fin a l’impunite. La resolution adoptee ce matin est un 
pas important dans cette direction. 

Je terminerai en disant que cette reflexion devrait 
nous amener a depasser les interets politiques etroits 
qui, souvent, empechent d’executer pleinement les 
obligations decoulant du droit international, d’agir 
rapidement et resolument pour remedier a des crises 
humanitaires et de faire respecter le principe de 
responsabilite en cas d’impunite flagrante. Pour 
avancer vers cet objectif, nous devons assurer un suivi 
approprie des recommandations contenues dans les 
rapports pertinents du Secretaire general et des 
decisions du Conseil de securite et d’autres organes de 
l’ONU, en vue de garantir leur pleine application. Le 
cas echeant, des mesures fermes devraient etres prises 
pour garantir la paix, la justice et la securite 
intemationales. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant prononcer une allocution en ma qualite de 
Ministre autrichien des affaires europeennes et 
intemationales. 

Tout d’abord, je tiens a remercier le Secretaire 
general et tous les autres orateurs de leurs 
interventions. Les nombreux defis que pose la 
protection des civils mis en lumiere aujourd’hui 
montrent qu’il faut d’urgence intensifier nos efforts. La 
protection des civils est au cceur du mandat de l’ONU 
et des mandats de ses missions de maintien de la paix. 
Il est extremement important que les mandats du 
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Conseil de securite relatifs a la protection des civils 
soient mis en oeuvre efficacement par les missions sur 
le terrain. Pour ce faire, le Conseil doit se preoccuper 
de la protection des civils quotidiennement et de 
maniere systematique. 

L’Autriche s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Suede au nom de 1’Union 
europeenne. Permettez-moi cependant de faire 
quelques observations supplementaires. 

Toutes les parties a un conflit arme doivent 
strictement se conformer a leur obligation de proteger 
les civils conformement au droit international. Cela 
vaut pour toutes les parties a un conflit dans le monde, 
que ce soit en Republique democratique du Congo, au 
Darfour, en Afghanistan ou a Gaza. L’Autriche a, a 
maintes reprises, reaffirme sa position selon laquelle 
les violations graves du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme doivent faire l’objet 
d’enquetes approfondies. Le respect du principe de la 
responsabilite pour des crimes graves doit etre garanti 
par l’adoption de mesures concretes en vue de 
promouvoir l’etat de droit, de prevenir d’autres 
violations et de chercher a assurer durablement la paix, 
la justice, la verite et la reconciliation. Cela necessite 
une action aux niveaux national - et le cas echeant - 
international. Le Conseil de securite a un role 
important a jouer pour ce qui est de mettre fin a 
l’impunite. 

L’Autriche est par ailleurs grandement 
preoccupee par les effets prejudiciables des armes 
legeres et de petit calibre sur les civils. Elies 
contribuent au prolongement des conflits, mettent en 
danger les civils et nuisent a la securite, la paix et la 
stabilite. Les parties a des conflits armes doivent 
prendre toutes les mesures necessaires afin de proteger 
les populations civiles contre les effets des mines 
terrestres et des bombes a sous-munitions. Les victimes 
doivent recevoir une protection et une aide accrues. 

Les personnes handicapees sont celles qui 
souffrent le plus lors de conflits armees et qui n’ont pas 
regu jusqu’ici l’attention voulue. Le systeme des 
Nations Unies doit s’efforcer de mieux repondre aux 
besoins de protection et d’assistance de ce groupe 
vulnerable. 

II va sans dire que la responsabilite de proteger 
les civils incombe au premier chef aux gouvemements 
nationaux. Ceci est reaffirme par le concept de la 
responsabilite de proteger les populations civiles des 


crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et du 
genocide. Le Conseil de securite, en sa qualite 
d’organe de l’ONU ayant la responsabilite premiere du 
maintien de la paix et de la securite intemationales, a 
un role important a jouer. Nous devons nous attacher a 
sauver des vies par l’application en temps voulu de 
mesures decisives aux niveaux national, regional et 
international. 

Nous attendons avec interet de poursuive ce debat 
important sur la protection des civils, et je voudrais 
reaffirmer que l’Autriche est fermement determinee a 
travailler avec les autres membres du Conseil et toutes 
les parties prenantes concemees a la mise en oeuvre de 
la resolution 1894 (2009), adoptee aujourd’hui, afin de 
garantir la protection des plus vulnerables dans les 
situations de conflit arme. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Suede. 

M. Liden (Suede) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de parler au nom de l’Union europeenne. La 
Croatie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro, 
l’lslande, l’Ukraine, la Republique de Moldova, 
l’Armenie et la Georgie s’associent a cette declaration. 

Je voudrais tout d’abord remercier l’Autriche 
d’avoir organise ce debat, qui marque le dixieme 
anniversaire du debut des travaux du Conseil de 
securite sur la protection des civils. Permettez-moi 
egalement de feliciter le Secretaire general pour la 
declaration qu’il a faite aujourd’hui et pour son role de 
chef de file sur cette question importante. L’Union 
europeenne accueille aves satisfaction la resolution 
1894 (2009), qui vient d’etre adoptee, et en particulier 
le fait qu’elle met l’accent sur la clarification du role 
des missions de maintien de la paix dans la protection 
des civils. 

Ces 10 demieres annees, la protection des civils 
en periode de conflit arme a pris une place de premier 
plan dans de l’ordre du jour du Conseil. Cette place 
importante a ete demontree par le fait qu’elle fait 
regulierement l’objet de debats generaux et que la 
protection des civils est de plus en plus incluse dans les 
deliberations et les decisions relatives a des pays 
specifiques. Cependant, sur le terrain, la realite n’a pas 
evolue au meme rythme, et les discours sur les 
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principes ne peuvent pas se substituer a des actions 
concretes. L’Union europeenne s’associe aux appels 
qui ont ete lances pour que l’on s’efforce davantage de 
passer des mots a l’action. 

Le non-respect du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme fait des milliers de morts et 
de blesses parmi les civils chaque annee et conduit au 
deplacement d’un nombre encore plus eleve de 
personnes. Nous devons encourager le respect de ces 
normes par toutes les parties aux conflits armes, en 
pretant une attention particuliere a la protection des 
civils. 

Le Conseil doit systematiquement promouvoir le 
respect du droit international dans les situations 
inscrites a son ordre du jour, et aussi dans les situations 
qui ne sont pas officiellement inscrites a son ordre du 
jour mais qui ont des consequences graves pour la 
protection des civils. Le Conseil devrait envisager 
d’imposer des mesures ciblees et progressives contre 
les parties aux conflits armes qui violent le droit 
international applicable. Par ailleurs, nous devons 
permettre aux acteurs concemes de s’engager a faire 
respecter ce droit par toutes les parties aux conflits, y 
compris les groupes armes non etatiques. 

Malheureusement, dans de nombreux conflits, 
l’impunite regne toujours par manque de volonte et 
d’action politique. La culture de l’impunite dans 
beaucoup de conflits favorise la poursuite des 
violations. Les auteurs des violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme 
doivent subir les consequences de leurs actes. II 
faudrait utiliser toutes les mesures possibles, y compris 
le renforcement des legislations nationales, afin de 
prevenir la violence et de traduire en justice les auteurs 
de violations graves. 

L’Union europeenne appelle tous les Etats a 
ratifier le Statut de Rome et a cooperer pleinement 
avec la Cour penale intemationale. Nous accueillons 
aussi avec satisfaction et appuyons les mesures visant a 
mettre en ceuvre la responsabilite de proteger enoncees 
dans le rapport du Secretaire general (A/63/677), le 
debat de l’Assemblee generale qui a suivi et l’adoption 
par celle-ci de la resolution 63/308. Le concept de la 
responsabilite de proteger doit etre integre dans notre 
cadre normatif general. 

Les operations de maintien de la paix continuent 
de contribuer de maniere importante a la surete et a la 
securite des civils. Le groupe d’experts et l’aide- 


memoire sur la protection des civils ont contribue 
encore a attirer de maniere systematique et constante 
l’attention sur cette question dans leurs mandats. Le 
defi auquel nous devons faire face maintenant consiste 
a remedier aux ecarts entre les mandats, les 
interpretations et la capacite de mise en ceuvre. 

Des strategies de protection propres a des 
missions specifiques doivent etre systematiquement 
etablies. La capacite d’action et les ressources foumies 
doivent etre reellement adaptees a la tache de 
protection des civils. II faut ameliorer la 
communication d’informations et de rapports au 
Conseil, et les missions sur le terrain ont besoin 
d’instructions claires et concretes pour l’execution des 
mandats de protection. L’Union europeenne se rejouit a 
la perspective de travailler avec le Secretariat et les 
Etats Membres, en particular les principaux pays 
foumisseurs de contingents et d’unites de police, a 
Elaboration de ces instructions operationnelles dans le 
cadre de la phase prochaine du processus «New 
Horizon ». 

L’Union europeenne appelle a la mise en ceuvre 
des resolutions 1325 (2000), 1612 (2005), 1820 (2008), 
1889 (2009) et 1888 (2009), qui demandent aux 
missions de maintien de la paix et a tous les autres 
acteurs concemes de prendre des mesures efficaces 
pour proteger les femmes et les filles, ainsi que les 
hommes et les gar<;ons, contre la violence sexuelle en 
periode de conflit arme. Nous attendons avec interet la 
nomination par le Secretaire general d’un representant 
special pour diriger une action intemationale concertee 
contre la violence sexuelle. 

Les acteurs humanitaires executent des activites 
de protection qui permettent de sauver des vies dans 
toutes les situations complexes d’urgence. Cependant, 
comme l’a souligne le Secretaire general, trop souvent 
l’acces des intervenants humanitaires aux populations 
touchees par les conflits se fait dans de mauvaises 
conditions de securite et est entrave. En consequence, 
des millions de personnes vulnerables sont privees 
d’assistance et de protection. 

L’obstacle le plus preoccupant a l’acces reside 
dans la violence a l’egard du personnel humanitaire. 
Cette annee, il y a eu une augmentation inquietante des 
attaques visant le personnel des Nations Unies et 
d’autres acteurs humanitaires. Pour la premiere fois, 
les agents de l’Organisation des Nations Unies charges 
de l’assistance humanitaire sont vises pour des raisons 
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politiques. L’Union europeenne condamne 
energiquement toutes les attaques visant le personnel 
humanitaire, y compris les agents recrutes sur le plan 
local. Ces incidents ne cesseront pas sans une action 
concertee. II est indispensable de faire mieux 
comprendre et accepter une action humanitaire 
independante, neutre et impartiale. 

L’Union europeenne s’associe a l’appel lance par 
le Secretaire general pour que cet anniversaire du debut 
des travaux sur la protection des civils soit une 
occasion de passer des mots a l’action. Je voudrais 
assurer le Conseil de securite que l’Union europeenne 
maintiendra son engagement actif en faveur de 
1’amelioration de la protection des civils. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Ragaglini (Italie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je tiens a vous remercier d’avoir 
pris l’initiative de convoquer aujourd’hui ce debat de 
haut niveau a l’occasion de cet anniversaire important 
et a feliciter votre delegation pour sa participation 
active aux negociations sur la resolution 1894 (2009), 
qui a ete adoptee aujourd’hui. L’ltalie a ete heureuse de 
se joindre aux auteurs de la resolution. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general de nous avoir 
expose en detail les progres realises et les 
preoccupations actuelles en ce qui concerne la 
protection des civils en periode de conflit arme. 

L’ltalie s’associe pleinement a la declaration faite 
par le representant de la Suede au nom de l’Union 
europeenne. J’aimerais maintenant evoquer certains 
points qui presentent un interet particulier pour mon 
pays. 

Mettre fin a la violence sexuelle en periode de 
conflit arme est un element clef de la protection des 
civils. Au cours des 18 demiers mois, le Conseil de 
securite a joue un role moteur en la matiere, d’abord 
avec l’adoption de la resolution historique 
1820 (2008), qui affirme une fois pour toutes que la 
violence sexuelle, lorsqu’elle est utilisee comme 
tactique de guerre, est une question relative a la paix et 
a la securite, qui releve par consequent de la 
competence du Conseil de securite. La resolution 
1888 (2009), adoptee en septembre, represente un autre 
pas important en avant, puisqu’elle foumit au Conseil 
de nouveaux instruments efficaces congus pour mettre 
fin a l’impunite et exiger des auteurs de ces crimes 


odieux qu’ils rendent compte de leurs actes. II 
appartient maintenant au Conseil d’utiliser ces outils et 
d’appliquer ces resolutions integralement et sans 
tarder. A cet egard, la nomination rapide par le 
Secretaire general d’un representant special pour les 
femmes, la paix et la securite permettra de disposer de 
la structure de direction, de coordination et de 
promotion si necessaires dans ce domaine. 

S’agissant maintenant du maintien de la paix, 
nous estimons que la protection des civils par les 
Casques bleus de l’ONU repose sur trois elements. 
Premierement, il faut des directives, et par la j’entends 
des instructions et des principes qui devraient guider 
l’action des soldats de la paix sur le terrain lorsque la 
vie de civils est en danger. A cet egard, nous 
encourageons les efforts du Secretariat pour elaborer, 
dans les mois a venir, une politique partagee par tous 
les Etats Membres. 

Deuxiemement, la formation devrait etre 
normalisee et se fonder sur les directives en question. 
Elle devrait porter sur la capacite de gerer les situations 
de crise qui constituent une menace pour la vie des 
civils, en particulier des femmes et des enfants. L’ltalie 
coopere avec le Secretariat dans ce domaine par le 
biais de ses centres d’excellence. Dans cet esprit, 
l’ltalie a contribue au financement de certains projets 
de la Division de police. 

Troisiemement, l’equipement est essentiel. Les 
directives et la formation devraient etre accompagnees 
de ressources qui permettent aux soldats de la paix de 
proteger les civils avec efficacite et dans des conditions 
de securite. 

Je tiens egalement a rappeler que l’ltalie s’est 
engagee a lutter contre l’impunite des auteurs de 
crimes intemationaux. Dans les situations ou la 
population civile est la cible d’attaques, le Statut de 
Rome de la Cour penale intemationale foumit la base 
juridique permettant d’exiger des responsables de ces 
attaques qu’ils rendent compte de leurs actes lorsqu’un 
Etat n’a pas la volonte ou les moyens de le faire. A cet 
egard, nous devons reiterer notre engagement a mettre 
fin a l’impunite. 

Ainsi, il faut voir de plus en plus la juridiction 
penale intemationale comme un instrument 
complementaire de repression des crimes 
intemationaux. Ce sont les Etats qui devraient etre les 
premiers a reagir face aux violations graves du droit 
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commises sur leur territoire, comme les crimes de 
guerre et les crimes contre l’humanite, en adaptant 
leurs lois et leurs juridictions. Dans le meme temps, il 
revient aux Etats - en collaboration avec le Comite 
international de la Croix-Rouge et d’autres institutions 
competentes en la matiere - de diffuser l’information 
sur les principes de base et l’importance du droit 
international humanitaire, en particular au sein des 
forces armees. 

Je voudrais terminer par une remarque plus 
generate en rappelant qu’a ete reaffirme dans la 
resolution 1674 (2006) le principe de la responsabilite 
de proteger, qui est une realisation essentielle de 
l’ONU. Je me felicite egalement qu’il soit fait 
reference a ce principe dans la resolution 1894 (2009) 
adoptee aujourd’hui par le Conseil. Ce principe 
implique que la souverainete confere des 
responsabilites particulieres. Les gouvemements 
doivent proteger leur population, et le meilleur moyen 
pour eux d’y parvenir est de promouvoir les droits de 
l’homme, l’etat de droit et la gouvemance 
democratique. 


La communaute intemationale ne doit intervenir 
que lorsqu’un gouvemement echoue manifestement 
dans cette tache. La responsabilite de proteger ne doit 
pas etre envisagee sous l’angle de la confrontation; elle 
doit au contraire etre consideree comme un instrument 
mis a la disposition de la communaute intemationale 
pour surmonter les crises, dans la mesure ou les 
conditions qui figurent aux paragraphes 138 et 139 du 
Document final du Sommet mondial de 2005 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generate) sont 
respectees. Dans ce contexte, nous nous felicitons du 
debat, qui s’est tenu a l’Assemblee generate en juillet, 
autour du rapport du Secretaire general sur le sujet 
(A/63/677). Nous nous felicitons d’y donner suite 
pendant la session actuelle. 

Le President (parle en anglais ) : II reste encore 
un grand nombre d’orateurs inscrits sur ma liste pour la 
presente seance. Etant donne l’heure tardive, j’ai 
l’intention, avec l’assentiment des membres du 
Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 5. 
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